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Le droit peut-il ignorer la révolution numérique ?

 

Marie-Charlotte Roques-Bonnet

 

Il y a quelques années, deux décennies tout au plus, les internautes se comptaient en milliers. Au mois de décembre 2009, 68 % des Français de plus de 15 ans déclaraient utiliser le réseau Internet et parmi eux, quatre sur cinq, au moins une fois par jour. Assurément, Internet est devenu le support privilégié de nos activités quotidiennes et, véritable révolution institutionnelle, il modifie l’exercice de nos droits.

 

Après les élections législatives et présidentielles de 2007, puis les élections cantonales et municipales de 2008, les pouvoirs publics l’ont bien compris : Internet est devenu l’un des supports majeurs de la démocratie. Blogs, forums, sondages, sites des candidats et des élus politiques, font aujourd’hui de l’environnement numérique un espace d’expression publique. Dépassant l’enjeu électoral, le réseau modernise et réorganise les institutions de la République. Dématérialisée, désintermédiée, l’action administrative se restructure aussi autour du citoyen-internaute au risque de faire de la fracture numérique une fracture politique, sociale, et démocratique.

 

Certes, l’espace numérique est un espace de droit comme les autres. Mais plus que les autres, il rappelle les limites de notre système de droit, et notamment du bloc de constitutionnalité, en réorganisant le travail de nos institutions, l’exercice de nos droits et la production de nos normes en réseau. Face à la révolution numérique, les droits de l’individu, en tant qu’administré, qu’électeur et que citoyen, doivent être protégés. La reconnaissance de ses droits dans l’environnement numérique devrait donner lieu à la définition de nouveaux droits, qui pourraient être de valeur constitutionnelle, identifiant ainsi ce qu’est le droit du développement numérique.

 

Marie-Charlotte Roques-Bonnet, docteur en droit public, Prix de thèse de la CNIL 2009, est juriste à la direction des Affaires juridiques, de l’International et de l’Expertise de la CNIL. Elle enseigne en Master à l’Université Toulouse 1 Capitole.
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« L’informatique, et par suite, le droit [qui s’y applique], constitue sans doute l’un des points d’impact pour une modification des rapports du droit à la société. Les mouvements observés méritent qu’on s’y arrête car ils interrogent des idées telles que la souveraineté nationale, la force contraignante de la loi ou la primauté du consensus collectif sur les intérêts particuliers. Paradoxalement, sans bouleverser l’environnement légal du juriste, la diffusion des technologies de l’information pourrait néanmoins avoir une profonde incidence sur le cœur même du droit. »1


 






1. Lefebvre (A.), Montero (E.), « Ouverture. Informatique et droit. Vers une subversion de l’ordre juridique ? », in Montero (E.), (sous la direction de), « Droit des technologies de l’information. Regards prospectifs », Cahier n° 16 du Centre de recherches Informatique et droit, Bruxelles, Bruylant, 1999, p. 18.






Préface

Il y a quelques années, deux décennies tout au plus, les internautes se comptaient en milliers. Au mois de décembre 2009, 68 % des Français de plus de 15 ans déclaraient utiliser le réseau Internet et parmi eux, quatre sur cinq, au moins une fois par jour. Le réseau Internet est ainsi devenu le support privilégié de nos activités quotidiennes : on y lit son journal, on y fait ses courses, on y réalise des opérations bancaires, on y solde ses affaires, on y échange sur les réseaux sociaux, on y vit par procuration sur Second Life, on y parie depuis quelques mois. Osera-t-on ajouter que l’on y construit aussi son bonheur, en y trouvant l’âme sœur, compagne ou compagnon de soirs d’infortune, dans nos vies de grande solitude et partant, de forte communication ?

 

Faut-il le répéter, si peu d’années séparent l’instant présent des débuts de la révolution numérique et des transformations qu’elle a provoquées.

 

Si peu d’années, l’espace d’une génération, celle de Marie-Charlotte Roques-Bonnet.

 

Elle n’était qu’une jeune doctorante, sortie brillamment d’un DEA (on dirait aujourd’hui d’un Master 2), lorsqu’elle accepta de travailler sur un paradoxe : la vie politique et institutionnelle de nombreux pays se déroulait de plus en plus sur le réseau Internet, sans que les constitutions ne le mentionnent encore. Les sites des partis ou des clubs politiques, les blogs des candidats ou les professions de foi électroniques se multipliaient, les services publics se déployaient sur le réseau des réseaux, les mairies, les départements ou les régions rivalisaient d’initiatives numériques et l’Internet était inconnu des constitutionnalistes ou même du Conseil constitutionnel. Après les droits politiques de la déclaration du 26 août 1789, les droits économiques et sociaux du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, des droits de troisième génération, ceux de la société de l’information, se mettaient en place depuis 1978, mais uniquement sous la forme de lois, sans jamais gravir la marche ultime de l’escalier des normes juridiques au sommet duquel réside, dans chaque système de règles, la Constitution.

 

Pouvait-on s’en satisfaire au risque de disposer d’un texte qui serait un jour gravement dépassé ? Devait-on le réformer, mais alors dans quelle(s) direction(s) ? Comment réconcilier le citoyen de chair et de sang, les administrations, les institutions ou services publics, leurs moyens et leurs agents, les hommes politiques, leurs débats et leurs réunions publiques avec leurs avatars virtuels ?

 

Non seulement Marie-Charlotte Roques-Bonnet allait répondre à ces questions au terme d’une recherche passionnante, mais elle en soulèverait d’autres, révélant l’existence d’un second paradoxe juridique. Un paradoxe en quelque sorte vertical, si le premier est horizontal. Le paradoxe de l’imbrication des systèmes juridiques, selon lequel la Constitution des États se viderait peu à peu de sa substance au profit d’engagements internationaux, aussi nombreux que devenus contraignants avec le développement du contrôle de conventionnalité. Or, plusieurs de ces textes internationaux consacrent, à la différence de nos textes fondamentaux de droit interne, les droits du citoyen à l’heure de l’Internet.

 

On vivait dans l’assurance tranquille de la souveraineté des États et de la suprématie des constitutions, de pouvoirs institutionnels nationaux dotés de prérogatives réelles ; il n’en resterait déjà presque plus rien à l’heure de l’Internet, nous dit Marie-Charlotte Roques-Bonnet.

 

Dans l’univers de l’académisme, il n’est pas bon de travailler sur des sujets nouveaux, nécessairement techniques, à l’image de la société dans laquelle nous sommes entrés et plus encore, d’y soutenir fortement des idées hétérodoxes. L’on peut y avoir raison avant tous les autres, mais il n’est pas recommandé de le faire savoir trop tôt.

 

Si l’Université a perdu un chercheur de talent, la société a gagné une observatrice des (r)évolutions qui la traversent et dont on éprouve tant de mal à cerner les contours. La société certes, mais aussi l’une de ses vigies, la Commission nationale de l’informatique et des libertés, la CNIL, dont Marie-Charlotte Roques-Bonnet est aujourd’hui l’un des agents et le lauréat du premier prix décerné à un jeune chercheur par cette institution.

 

La CNIL aura reconnu l’utilité de l’excellent travail de Marie-Charlotte Roques-Bonnet à l’heure où sans doute par provocation (du moins peut-on l’espérer), le PDG de Google, Éric Schmidt, prédit la fin de l’anonymat sur Internet (Le Monde du 5 août 2010).

 

Il est heureux qu’un gardien se dresse pour faire reculer l’indécence, interdire cet effeuillage électronique, fermer la porte des jardins intérieurs, protéger l’humain dans ses identifiants apparemment anodins : un numéro de téléphone, une plaque minéralogique, un compte bancaire, un ADN, les « traces » que son passage laisse, à son insu, sur les chemins de l’Internet.

 

Il n’allait rester du travail universitaire de Marie-Charlotte Roques-Bonnet qu’un manuscrit, celui qui avait servi à la soutenance de sa thèse. Or ce manuscrit comportait de nombreux développements qui, débarrassés du style et de l’appareil scientifiques, pouvaient constituer la matière d’un ouvrage utile à tous. Il fallait tailler dans ce buisson épais pour lui donner des formes ; ce qui représente, pour tout auteur, l’exercice le plus difficile qu’il lui soit demandé de réaliser.

 

Marie-Charlotte Roques-Bonnet l’a conduit avec bonheur, du moins le pense-t-on. Elle a choisi d’être utile, en privilégiant ce que son travail de recherche a de plus fondamental : ces développements forts décrivant les droits du citoyen à l’heure de l’Internet.

 

Il en résulte un ouvrage efficace, qui réveille l’internaute, lui révèle ses droits et ses devoirs, éclaire sa route. Il est une « invitation au voyage », si Baudelaire n’avait déjà pris ce magnifique intitulé ; à ce voyage virtuel auquel ressemble, à chaque fois que nous nous connectons, le surfing sur Internet.

 


C’est avec une réelle fierté et un peu d’émotion que celui qui entraîna Marie-Charlotte Roques-Bonnet dans cette aventure présente cet ouvrage au lecteur. Il lui appartient désormais de s’effacer au profit de l’auteure des développements qui suivent. Leurs mérites, qui ne reviennent qu’à cette dernière, sont trop grands pour que le lecteur se plie au conseil que Gide donnait au Nathanaël de ses Nourritures terrestres et promette de jeter ce livre.

 

Lucien Rapp

Agrégé des Facultés de droit

Professeur à l’Université Toulouse 1-Capitole




Introduction

Le droit peut-il ignorer la révolution numérique ? Pour répondre à cette question, nous procéderons en deux étapes.

 


Premièrement, il s’agira d’observer ce que la révolution numérique a changé dans l’exercice quotidien de nos droits. En devenant un outil de communication privilégié de l’administration, des hommes politiques et de la société, le support numérique a révolutionné la vie de l’administré, mais aussi celle de l’électeur et du citoyen. A-t-il pour autant révolutionné l’exercice de leurs droits individuels et collectifs, économiques et intellectuels ? Et le cas échéant, comment ?

 

D’abord pressentis par les chercheurs, ces changements sont devenus plus visibles, puis évidents, à mesure que progressait l’extension des réseaux.

L’accessibilité des équipements et la vulgarisation du savoir numérique, la multiplication des services publics en ligne, la netéconomie et les réseaux sociaux constituent une révolution irréversible : la révolution numérique.

Sans nul doute aujourd’hui, l’accès au réseau conditionne notre vie économique, intellectuelle et sociale. Et la révolution numérique ne se réduit plus à un nouvel espace d’expression. Elle devient l’un des piliers de notre développement individuel et collectif, un paramètre essentiel dans l’exercice de nos droits.

 


Deuxièmement, il s’agira de déterminer si le droit d’accès aux ressources numériques implique la reconnaissance d’un « droit du développement numérique ». Des droits fondamentaux spécifiques devraient-ils être reconnus au citoyen en ligne ? Le cas échéant, dans la Constitution ? Dans la mesure où les droits du citoyen ne pourraient plus être distingués des droits du citoyen-internaute, la réponse serait forcément positive.

 

Certes, à terme, l’hypothèse de la constitutionnalisation de ces droits fondamentaux devrait faire l’objet d’une réflexion internationale. Des droits fondamentaux applicables sur le réseau ne devraient-ils pas, logiquement, être définis à l’échelle du réseau, c’est-à-dire à l’échelle universelle ?

 

Pour l’heure, ce rapprochement entre la « constitutionnalisation » des droits de l’internaute et la dimension universelle du réseau soulève un double enjeu constitutionnel :

– d’une part, l’application de la Constitution de 1958 dans cet environnement suffit-elle à encadrer et à saisir les défis posés par la révolution numérique ?

– d’autre part, notre Constitution doit-elle être révisée afin de garantir nos droits dans une société numérique ?

 

Finalement, sur la base de l’ensemble de ces observations, il reviendra tour à tour au législateur et au constituant de déterminer si le droit d’accès aux ressources, aux données et aux services numériques exige l’adoption de lois ordinaires ou constitutionnelles.

 

Tout comme il reviendra à nos représentants légitimes d’identifier, et de répertorier, les droits du développement numérique.

 

Cet ouvrage propose donc une approche transversale, globale et synthétique, une présentation des enjeux réels soumis au Parlement et au constituant aujourd’hui.




PARTIE I

UN DROIT AU DÉVELOPPEMENT NUMÉRIQUE

Deux ans après les travaux du Comité de réflexion sur la modernisation et le rééquilibrage des institutions de la Ve République2, et la révision constitutionnelle du 23 juillet 2008, la réorganisation de nos institutions est un fait. Internet n’est pas étranger à la mutation institutionnelle en cours, et y joue même un rôle significatif. Entraînant la restructuration des institutions de la République, il transforme une organisation administrative bureaucratique en un réseau de données, de services et de savoirs publics, mis au service de l’usager. Via les sites publics, les administrés accèdent à une interface nouvelle avec les pouvoirs publics et l’administration, signifiant le basculement de l’administration papier à l’administration numérique.

Accessible, transparent et interactif, le corps politique s’est lui aussi restructuré en réseau. En pénétrant dans la vie des ménages, et en devenant le média privilégié des candidats politiques, des élus et des représentants de la République, l’Internet a modifié les pratiques du corps politique. C’est particulièrement le cas en ce qui concerne le système préélectoral de la France.

En ligne, les institutions de la République deviennent plus efficaces, mais surtout plus proches du citoyen. La mise en réseau des contenus publics et privés bouleverse les rapports sociaux, économiques et personnels. Le développement numérique modifie à cet égard la mise en œuvre de nos libertés, imposant une interprétation extensive, et actuelle, des droits et des obligations du citoyen dans la société numérique.





2. Balladur (E.), Comité de réflexion et de proposition sur la modernisation et le rééquilibrage des institutions de la Ve République, Une Ve République plus démocratique. Rapport au président de la République, Paris, La Documentation française, 25 octobre 2007, disponible sur http://www.comite-constitutionnel.fr/actualites/?mode=details&id=48.









CHAPITRE I


Un droit pour l’administré




SECTION I  L’E-ADMINISTRATION


Par le biais des sites publics et des intranets, les institutions de la Ve République communiquent, agissent et interagissent en ligne. Devenues accessibles en un « clic », les données sont de plus en plus dématérialisées, posant la question du devenir de l’administration « hors ligne », moins efficace, moins accessible et moins réactive. En substituant largement les contenus et les services de l’e-administration à ceux de l’administration papier, les pouvoirs publics font de l’administration en réseau le nouveau visage de l’administration publique.




I  De l’administration papier à l’administration numérique


La dématérialisation des données publiques signifie la dématérialisation des institutions de la République. Représentée en ligne, chaque institution dispose d’un site électronique. Libérée des contraintes spatio-temporelles qui conditionnaient l’accès à l’« administration papier », l’administration en ligne semble plus que modernisée. Elle se redéfinit par une inédite « désintermédiation administrative ». Elle se reconstruit autour du citoyen afin de faciliter son accès à l’information publique. Alors que, hors ligne, l’accès aux services publics est compartimenté, et traditionnellement hiérarchique, l’accès aux services de l’e-administration est interactif, ouvert et décloisonné. En ce sens, l’Internet offre une nouvelle arborescence administrative, tournée vers l’objectif de rentabilité des services et de satisfaction des usagers.





A – La dématérialisation administrative



La dématérialisation des données publiques et l’électronisation de la communication des institutions et de l’administration publique ont profondément modifié l’organisation de l’administration française. Les sites relayant l’administration papier ne sont pas seulement un prolongement en ligne de l’administration telle qu’elle existait avant l’Internet. Ils créent aussi un accès interactif à celle-ci. Du modèle des « sites vitrines » répondant au principe « une institution = un site », ils devaient initialement permettre de s’informer et de découvrir une institution administrative en quelques clics. Néanmoins, rapidement, l’objectif affiché par les pouvoirs publics n’a plus seulement été la mise à disposition des données et des contenus publics. Il s’agissait de mettre l’information publique en réseau, de la rendre accessible, de manière rapide et efficace, à des bases de données publiques actualisées et intelligibles.


L’historique de cette révolution administrative mérite d’être précisé. Au mois d’août 1997, la France se lançait officiellement dans la société de l’information. Elle suivait en cela, avec quelques années de retard, la politique des « autoroutes de l’information » lancée outre-Atlantique en 1991 par B. Clinton. Le 16 janvier 1998, le Programme d’action gouvernementale pour la société de l’information (PAGSI) amorçait le « principe de rénovation de l’État par l’administration électronique »3. L’objectif du gouvernement était de « bâtir une société de l’information pour tous, pour prévenir l’apparition d’un fossé numérique et rattraper les retards français face à la société de l’information »4. Pour J. Richard, directeur général de l’administration et de la fonction publique, le PAGSI reste le texte fondateur de l’administration électronique française, en ce qu’il préconise une action institutionnelle coordonnée et la promotion du débat public pour entreprendre la dématérialisation de l’enseignement, de la culture, des services publics, de l’économie, tout en encourageant les innovations technologiques et la régulation.



De janvier 1998 à décembre 2001, la première étape de l’administration électronique a consisté à établir les infrastructures de base, à savoir l’accès des agents d’État au Web dit « de première génération » (interconnexion des réseaux ministériels, outils de travail intra-administratifs). Le 15 novembre 2001, la création du Comité interministériel à la réforme de l’État (CIRE) annonçait le passage à la deuxième étape du PAGSI, dont la simplification des démarches administratives était un enjeu majeur. La « mesure la plus significative et la plus forte » annoncée par le PAGSI reste « certainement la décision de mettre en ligne […] l’ensemble des démarches administratives des particuliers, des associations et des entreprises5 ». La simplification administrative résultant de la dématérialisation concernait notamment la suppression de la fiche individuelle d’état civil et de nationalité, ainsi que de la fiche familiale d’état civil. Pour la première fois, grâce à la dématérialisation, le gouvernement reconnaissait que « l’État [s’était] enfermé dans un formalisme qui le paralys[ait] »6.



Avec le programme RE/SO 2007, il énonce un objectif, « faire mieux à moindre coût », ainsi qu’une stratégie pour que l’administration électronique soit « compétitive », le changement de culture administrative. La particularité du plan RE/SO 20077 était de vouloir « sortir de la logique des “grands plans” » pour proposer des mesures ciblées et aller « vite dans le domaine législatif »8. En réalité, le Plan avait pour ambition de finaliser la Loi sur l’économie numérique (LCEN), transposant les directives européennes du commerce électronique9 et de protection de la vie privée10, d’encadrer l’administration électronique et de transposer le Paquet Télécom de 200211. Présenté au public en décembre 2002, le programme RE/SO 2007 doit être retenu pour ses objectifs ambitieux. Tous n’ont d’ailleurs pas été atteints. Notamment celui de « faire en sorte que tous les Français qui le souhaitent soient capables d’utiliser les services de base de l’Internet et de l’administration électronique à l’horizon 2007 ». Rappelons que la même année, N. Sarkozy avait présenté cette même ambition pour la fin de son mandat, en 2012. Dans un second temps, l’objectif était d’« atteindre un taux d’équipement d’un ordinateur pour trois élèves dans les collèges et les lycées, d’un ordinateur pour deux étudiants à l’université et d’un ordinateur dans chaque famille ayant un enfant scolarisé ». Il fallait également « faire en sorte que les entreprises soient connectées à Internet et que le nombre d’entre elles pratiquant le commerce électronique ait triplé à l’horizon 2007 ». Il s’agissait enfin « de simplifier les règles en vigueur sur Internet, de restaurer la confiance des usagers, et de clarifier les responsabilités des différents acteurs de la société de l’information »12. En 2010, le gouvernement réaffirme sa volonté de mettre en œuvre les avancées annoncées cinq ans plus tôt.



Précisant la réforme de l’État en cours, le plan ADELE – « Administration ÉLEctronique 2004-2007 » – lancé le 9 février 2004, identifiait 140 mesures à entreprendre sur quatre ans13. En 2006, la mise en œuvre annoncée semblait globalement satisfaisante14. Scindé en un Plan stratégique et en un Plan d’action de l’administration électronique (réciproquement PSAE et P2AE), le Plan était coordonné, au sein du ministère en charge de la Réforme de l’État, par l’Agence pour le développement de l’administration électronique (ADAE), « créée […] avec la double ambition de rendre ces services accessibles au plus grand nombre, tout en veillant à la sécurité des informations »15. Le PSAE fixait par ailleurs un budget et un calendrier de dématérialisation, le Schéma directeur de l’administration électronique (SDAE). Parmi les avancées significatives résultant du plan ADELE, la possibilité de s’adresser à des guichets virtuels dans les zones rurales est à retenir.



La réforme de l’administration opérée est sans précédent : elle implique une dépense de 1,8 milliard d’euros pour 300 nouveaux services électroniques. Douze services fondamentaux sont mis en place : le 39 39, le service unique de changement d’adresse, le site personnalisé mon.service-public.fr, la carte de vie quotidienne, la dématérialisation de l’état civil, la création d’une carte nationale d’identité électronique, l’évolution de la Carte vitale, la carte d’agent public et la formation des agents, la dématérialisation du JO, la simplification de la vie des entreprises, le service emploi, les circuits comptables financiers et les Systèmes d’informations géographiques (SIG). Clairement, le gouvernement a su prendre « en compte les besoins et les valeurs de tous les citoyens »16. À titre d’illustration, la mesure n° 26 du P2AE prévoit une « centralisation de la gestion des Français de l’étranger, permettant une prise en compte universelle de leurs demandes, et une dématérialisation des demandes d’actes (CNI, passeports) ». Dès 2004, les Français tiraient un premier bilan très positif du plan ADELE en ce qu’il « facilite l’accès aux services publics de manière spectaculaire »17. Ces progrès ministériels étaient confirmés en 2007 : outre l’accessibilité des services, le schéma directeur ADELE 2010 garantit « la sécurité et l’interopérabilité des systèmes d’information »18.



Présenté par le gouvernement le 20 octobre 2008, le plan France numérique 2012 est composé de 154 points, lesquels s’articulent autour de quatre axes : permettre à tous les Français d’accéder aux réseaux et services numériques, développer l’offre de contenus numériques, diversifier les usages et les services numériques, et moderniser la gouvernance du réseau. Essentiellement, ce plan vise à réduire la fracture numérique et à développer l’économie numérique, pour que la France figure en 2012 « parmi les grandes nations numériques ». Pour n’exclure personne des autoroutes de l’information (y compris dans les TOM), le gouvernement souhaite la mise en place d’une prestation d’accès universel à Internet, généralisant une offre d’au moins 512 Kb/s pour moins de 35 euros par mois. En ce qui concerne le très haut débit, le plan prévoyait de « simplifier la réglementation technique d’ici à fin 2008 en matière de pose de fibre optique » pour en accélérer le déploiement. Le plan propose également de réutiliser la sous-bande 790-862 MHz des fréquences libérées par l’extinction de la télévision analogique pour développer le haut débit mobile, et prévoit le déploiement de deux réseaux Télévision mobile personnelle (TMP) : les technologies DVB-H et DVB-SH (utilisant le satellite). L’objectif est une couverture de 70 % de la population d’ici 2012. Le plan mobilise les partenaires privés de l’administration. Comme le rappelait F. Fillon le 10 septembre 2009 pour clôturer le séminaire « Numérique : investir aujourd’hui pour la croissance de demain », notamment au sujet du déploiement de la fibre optique, dans la révolution numérique, l’investissement public doit rester « complémentaire de l’initiative privée »19.



Aujourd’hui, l’e-administration « peut être définie, de manière minimale (voire minimaliste), comme la suppression du support papier et, de manière un peu plus large, comme un processus d’échanges non matérialisés se traduisant en particulier par le développement des “téléprocédures” »20. Ces dernières ont été définies par le Forum des droits de l’Internet comme des échanges dématérialisés de données entre l’administration et ses partenaires pour « mettre en place un service véritablement interactif, qui permet au minimum de remplir depuis un ordinateur la totalité d’un formulaire puis de l’adresser via le réseau Internet au service administratif destinataire avec réponse en ligne de l’administration, sous forme par exemple d’accusé de réception ou de prise de rendez-vous »21. L’intérêt pratique des téléprocédures administratives est de fournir un « téléservice public », à savoir un « service à valeur ajoutée proposé par une administration à ses partenaires et usagers, utilisant les outils de télécommunications »22, plus accessible car mis à la disposition du citoyen 24 heures sur 24. Ces procédures ont été construites dans le respect de trois principes : la cohérence du dispositif, la non-redondance des démarches pour l’usager et le maintien de la responsabilité propre de chaque partenaire.



Les téléprocédures matérialisent un partenariat inédit entre l’administration et l’administré. Elles modifient radicalement les rapports administratifs, notamment via la suppression des pièces justificatives, éminemment anxiogènes ! Développé par l’Association pour le développement des e-procédures (ADEP), le site teleprocedures.fr met à disposition les formulaires d’état civil (demandes d’extrait d’acte de naissance, de mariage, de décès, ou de reconnaissance d’un enfant), d’urbanisme et de travaux (déclarations d’ouverture de chantier, d’achèvement de travaux, de travaux exemptés de permis de construire ou demande simplifiée de renseignements d’urbanisme), de scolarité (demandes d’inscription à la cantine, à l’école ou en centre de loisirs sans hébergement) de « citoyenneté » (demandes d’inscription sur la liste électorale ou signalement de présence de termites dans un immeuble) ou à l’attention des associations (demande de subvention). L’Association promeut aussi les téléprocédures locales « pour le compte des collectivités territoriales adhérentes, et en partenariat avec des institutions publiques ou semi-publiques, des associations et des entreprises privées »23.


Certes, le passage du formulaire papier à la téléprocédure est « extrêmement séquentiel, cadencé, progressif, certains diront imparfait »24, mais il permet néanmoins de quitter les formulaires papier. En janvier 2005, environ 2 400 formulaires ont été comptabilisés et la quasi-totalité des formulaires homologués, identifiables par leur logo CERFA, étaient disponibles sur Internet25. En 2010, la plupart des formulaires administratifs disposent d’une version dématérialisée. La dématérialisation des procédures évite de créer « une couche supplémentaire qui s’ajoute à des processus anciens », constituant plutôt la preuve que « c’est l’ensemble des processus qui doit être revisité »26 avec la dématérialisation de l’administration. Dépassant les conclusions du rapport Nora-Minc27, l’influence du réseau sur l’organisation administrative se dessine à travers la réorganisation des ministères « les plus innovants, nous pensons en particulier aux ministères “régaliens” comme le ministère des Finances et le ministère de l’Intérieur […] [dont les directions] se réorganisent en véritables task forces de compétence »28. La  « stratégie d’ensemble pour la modernisation des administrations » mise en place par le plan ADELE29 tend à être satisfaite. Par exemple, en 2005, le « service unique de changement d’adresse » s’est progressivement étendu des « centres des impôts », aux « organismes de protection sociale comme par exemple le service des cartes grises ou les caisses d’assurance vieillesse du régime général »30, puis à l’ensemble des autres administrations, sous la tutelle de l’ADAE.


Certes, l’adaptation des services publics à la révolution numérique engage les services de l’administration à mettre en œuvre la dématérialisation de leurs données et de leurs moyens de communication. Néanmoins, l’effort de dématérialisation des procédures relève « du pouvoir discrétionnaire de l’administration »31. C’est pourquoi l’intervention de l’ADAE a été déterminante, et à l’origine de plusieurs succès notables : le contrôle de légalité dématérialisé (projets ACTES32), le service de vérification de signature (projet FAST33) la dématérialisation des circuits comptables et financiers et des projets de dématérialisation de l’état civil (projet HELIOS34), des marchés publics, des procédures administratives (télé-TVA, déclaration d’échanges de biens ou déclaration des revenus) et des services au citoyen (carte d’identité électronique, carte de vie quotidienne et accès à un bouquet de services publics locaux).


Longtemps abandonnées au bon vouloir de chaque administration, les avancées de la dématérialisation administrative devraient donner lieu à une véritable politique nationale. Prévue par la loi du 13 mars 2000, la LCEN, et réglementée par le décret du 20 août 2007, la dématérialisation de l’acte authentique devait être rapidement opérationnelle. Retardée par la question de l’interopérabilité des actes quelles que soient les évolutions technologiques futures, la signature du premier acte authentique électronique a finalement eu lieu le 28 octobre 2008, pour la cession d’un verger, en présence de la ministre de la Justice R. Dati et du Conseil supérieur du notariat. Ce succès ponctuel ne devait pourtant pas provoquer une approche technique, juridique et administrative globale avant 2010. Mettant en œuvre la révolution numérique, chacune à leur rythme, les administrations ont longtemps donné l’impression qu’il existait autant d’e-administrations que d’autorités administratives. Aujourd’hui, le gouvernement identifie le « progrès à faire sur la dématérialisation de bout en bout des procédures et sur l’intégration d’une approche proactive de l’administration vers ses usagers » afin de replacer l’utilisateur « au cœur des préoccupations » de la dématérialisation administrative35.



Le délai nécessaire à la mise en œuvre de la dématérialisation effective et totale des marchés publics est « révélateur » des difficultés et des progrès de cette dématérialisation. En ligne, la recherche de l’offre économiquement la plus avantageuse sort renforcée. Et l’efficacité de la commande publique aussi. Introduite par le Code des marchés publics (CMP) en 2001, la dématérialisation des procédures de passation des marchés publics était inscrite dans le plan ADELE 2004-2007. Pourquoi alors avoir attendu de 2005 à 2010 pour rendre la dématérialisation des marchés publics effectivement opérationnelle ? En partie parce que « la perspective pour les acheteurs de recevoir des candidatures et des offres par la voie dématérialisée à compter du 1er janvier 2005 »36 posait de nombreuses interrogations techniques et juridiques. Clé de voûte de la dématérialisation des marchés publics, l’article 56 du CMP ouvre donc la voie vers la dématérialisation, en son alinéa 4 : « Les dispositions du présent code qui font référence à des écrits ne font pas obstacle au remplacement de ceux-ci par un support ou un échange électronique. »


De son côté, le décret du 1er août 2006 confirmait l’avancement de la France vers l’équivalence juridique entre les marchés publics passés sous forme papier et les marchés publics dématérialisés. Ce décret précise les conditions de mise en œuvre de la dématérialisation des marchés publics. Avec un délai de traitement des dossiers réduit à sept jours, voire à cinq, lorsqu’ils sont remis sous forme électronique, le gouvernement affichait sa volonté de promouvoir la dématérialisation. L’arrêté du 28 août 2006 encourageait la mise à disposition des nouveaux modèles d’avis d’appel public à concurrence et d’avis d’attribution sur le site e-marchespublics.com. Depuis le 1er janvier 2010, le pouvoir adjudicateur est en mesure d’exiger la transmission des candidatures et des offres par voie électronique37. Toutefois, « l’initiative de passer à la forme électronique des documents d’un marché public revient au pouvoir adjudicateur »38, l’AAPC devant préciser le mode de transmission utilisé. Conformément à l’arrêté du 14 décembre 200939, la circulaire du 29 décembre 2009 propose un guide des bonnes pratiques afin d’assister les candidats aux marchés publics à dématérialiser. À cet égard, il est intéressant de noter que l’arrêté du 16 septembre 2009 consacre un Cahier des clauses administratives générales (CCAG) adapté aux achats informatiques40.



Créée dans une optique de complémentarité, la dématérialisation des marchés publics illustre en 2010 le basculement « recommandé » de l’administration papier vers l’e-administration. Bien que ce basculement reste imparfait et problématique, en termes techniques (sécurité et authenticité) et juridiques (valeur probante). Ainsi, pour contrer tout dysfonctionnement numérique, le Code des marchés publics 2006 prévoit la possibilité pour les entreprises de doubler un dépôt électronique par une copie de sauvegarde sur papier ou sur support physique électronique… La solution prête à sourire : pour être sûre à 100 %, la réponse électronique à un avis d’appel public à la concurrence devrait être doublée d’une réponse au format papier ! Néanmoins, qu’elle s’adresse aux fournisseurs de l’administration publique ou aux usagers, et malgré son lot d’incertitudes technologiques, la dématérialisation administrative devient incontournable, qu’elle s’adresse aux fournisseurs de l’administration publique ou aux usagers : la promotion de la dématérialisation opérée en 2010 se conforme aux exigences d’harmonisation communautaire et internationale des marchés publics.







B – La désintermédiation administrative : l’interadministrativité


L’accès immédiat à toute information en ligne est à l’origine d’un phénomène de désintermédiation administrative, entre l’administration centrale et l’administration décentralisée ou déconcentrée, ainsi qu’entre les différentes administrations et les administrés. Le décloisonnement des données administratives dématérialisées est à l’origine d’un phénomène administratif inédit : l’interadministrativité. Cette « nouvelle logique fondée sur les partenariats, la polyvalence des services, leur mobilité et une adaptabilité aux conditions locales »41 devenant un mode d’organisation de l’administration à part entière. Dans son rapport sur la loi de finances de 2003, la Commission des finances identifiait parmi les points faibles de l’administration française, le cloisonnement persistant des services administratifs et encourageait l’État français à « poursuivre l’application des nouvelles technologies ». Le rapporteur du texte à l’Assemblée remarquait d’ailleurs que « le partage des données gérées par une administration rest[ait] une exception et [que] les systèmes de travail coopératifs interministériels mis en place sous l’impulsion de la DIRE […] [n’étaient] pas utilisés à leur pleine capacité »42.


À partir de 1999, le déploiement du parc informatique dans l’administration devait mettre un terme au cloisonnement administratif, géographique et sectoriel de l’administration papier. Car la dématérialisation « engendre une relation d’interdépendance accrue au sein de l’administration entre les décideurs, les administrateurs de programmes et les spécialistes techniques »43. « Alors que l’administration est traditionnellement organisée sur le principe du “clonage” avec une direction dans chaque département, on peut maintenant repenser complètement le modèle administratif. »44 L’on est même tenu de le faire ! Puisque le « décloisonnement de l’administration décentralisée est l’une des conditions de réussite des projets d’administration électronique »45. L’interadministrativité serait à l’e-administration ce que la hiérarchie administrative était à l’administration papier. Secondés par le Conseil d’orientation de la simplification administrative (COSA), le Comité interministériel pour la réforme de l’État (CIRE) et l’Agence pour le développement de l’administration électronique (ADAE) ont entrepris une action commune et complémentaire. Dans sa décision du 15 novembre 2001, le CIRE stipulait que l’État avait pour objectif de proposer « en ligne d’ici à 2005, l’ensemble des démarches administratives des particuliers, des associations et des entreprises, ainsi que des paiements fiscaux et sociaux »46. Le COSA rappelait quant à lui une triple exigence de légalité, de lisibilité et de proportionnalité de la réforme institutionnelle.



Par les hyperliens reliant un site à un autre, les acteurs publics renvoient directement les internautes à la structure administrative compétente. Au final, il s’agit de relier les sites publics entre eux afin d’établir un lien entre le service administratif recherché et l’institution publique compétente. Dès 2003, le gouvernement avait multiplié les sites fonctionnels et thématiques pour « assister » et orienter l’administré et pour contribuer à la garantie de ses droits. Cette volonté se matérialise particulièrement à travers le site http://www.internet.gouv.fr, désigné comme le « portail de la société de l’information ». Il rassemble les contributions officielles du gouvernement français, rendues identifiables via le nom de domaine « .gouv.fr ». Il en ressort une information publique continue, accessible, pédagogique, et protégée des « aléas de la vie politique »47. Lesdits sites respectent quatre principes : simplicité, rapidité, gratuité et recours aux standards techniques interopérables48. En outre, c’est en ligne que le gouvernement informe l’administré des avancées de la « politique numérique » : le site http://www.ddm.gouv.fr pour connaître la politique gouvernementale en matière de développement des médias dans la société de l’information49, http://www.foruminternet.org pour participer à la définition du droit relatif à l’Internet, http://www.synergies-publiques.fr pour s’informer sur le téléchargement de logiciels gratuits, http://www.modernisation.gouv.fr pour accéder au site de la Direction générale de la modernisation de l’État (DGME), ou encore http://www.delegation.internet.gouv.fr pour se familiariser avec les actions gouvernementales en faveur de la vulgarisation de l’Internet50.



Créée par décret le 21 février 2003, l’ADAE était devenue en 2005 la Direction générale de la modernisation de l’État (DGME). Service interministériel placé auprès du Premier ministre, la DGME est une « sorte de direction des systèmes d’information (DSI) du groupe d’État »51. Elle est un « lieu de concertation et d’échange entre les administrations (services de l’État, organismes sociaux et collectivités territoriales) et entre les administrations et les acteurs privés (usagers, industriels, autres secteurs promoteurs d’application utilisant les TIC) »52, créant la « confiance et l’adhésion des acteurs au projet d’ensemble »53 et assurant surtout la cohérence des réformes administratives. Dans la circulaire du 12 septembre 2003, destinée à favoriser l’administration en ligne, le Premier ministre avait invité les ministres à mettre en œuvre en priorité des projets et téléprocédures susceptibles d’une réalisation rapide. Conformément au plan RE/SO 2007, depuis sa création, la DGME encourage chaque ministère à proposer le déploiement de deux téléprocédures par an. Elle encourage aussi la refonte des sites publics au regard des besoins des administrés car, « d’une part, l’on assist[ait] à une prolifération de sites publics, sources de complications, et d’autre part ces sites [étaient] conçus isolément les uns des autres »54. Par exemple, au niveau du ministère des Finances, l’on dénombrait, en 2004, 18 sites Internet, développés séparément, sans aucune mise en cohérence « les passerelles entre les divers sites sont pourtant essentielles »55 !


Suite à un véritable « effort de modernisation et [de] développement de nouveaux services », en 2004, D. Alcaud et A. Lakel signalaient l’entrée de l’administration électronique dans la « seconde génération » des services numériques. Dans cette génération, il est possible de distinguer « les sites Internet institutionnels, les portails, thématiques ou à type d’usagers spécifiques, les sites événementiels et enfin transactionnels »56. Par exemple, le portail de l’Éducation nationale, refondu à travers l’accès http://www.education.gouv.fr s’est adapté aux demandes de l’usager, mettant en réseau les informations des multiples administrations pour répondre rapidement aux besoins des intéressés. Cette « administration 2.0 » résulte d’un effort de « concertation [de] l’ensemble des acteurs de l’administration électronique, qu’il s’agisse des ministères, des collectivités locales, des organismes sanitaires et sociaux, ou encore des industriels57 ». Elle offre aux internautes un accès à toute administration, quelle que soit sa compétence, sa dimension ou son budget de communication. Une région, un département ou une commune peuvent créer un site aussi volumineux, détaillé et accessible que celui du gouvernement lui-même et le site d’une commune comme Mèze devient aussi accessible que celui de la ville de Paris.



Simplifiée, la navigation de l’usager-internaute profite d’un accès transversal aux sites publics. Les sites du Premier ministre et les sites http://www.internet.gouv.fr ou http://www.service-public.fr ont été les premiers à incarner ce changement de culture publique. En 2006, avec un total de 28,5 millions de visites directes, le site service-public.fr devait considérablement faciliter la réorientation numérique des administrés. Certes, la majorité des internautes (52 %) arrive directement sur une page précise de service-public.fr en tapant une expression dans un moteur externe. Mais la croissance ininterrompue des consultations du portail de l’administration depuis son ouverture en octobre 2000 (153 millions de pages visionnées, pour une durée moyenne de visite d’environ six minutes en 2006) démontre que l’administré navigue de plus en plus en ligne. Les consultations indirectes des contenus de service-public.fr, qui résultent d’un accès via des sites « partenaires » (référençant un hyperlien conduisant vers une page de service-public.fr) s’élèvent quant à elles à presque trois millions de visites (+ 61,5 % pour 16,3 millions de pages vues58).



En tout point satisfaisante pour l’usager, l’électronisation administrative impose néanmoins une réflexion sur la « cartographie des sites publics » et le rôle des moteurs de recherche dans l’accès à l’administration en ligne. L’accès à l’e-administration est conditionné par la demande de l’usager et le référencement des sites administratifs, via le jeu des mots-clés, et le classement des sites réalisé « librement » par les moteurs de recherche. Ces moteurs peuvent être privés (Google) autant que publics (service-public.fr). Or, les performances des moteurs privés sont globalement décevantes car, initialement, les pages et documents publics n’étaient pas indexés et restitués de manière cohérente, donnant lieu à des pratiques de concurrence déloyale. C’est pourquoi les moteurs publics, tels celui de service-public.fr ou celui du site du Premier ministre, jouent un rôle capital pour orienter l’administré en ligne. D’ailleurs, l’orientation de l’internaute au sein des sites publics et l’accessibilité des services doivent elles aussi être garanties. En effet, la difficulté d’accéder à l’information sur un site, comme celui de la CNAV, a justifié en 2009 la qualification de manquement de l’administration à l’information des administrés dès lors que « l’information […] [ne] peut être obtenue [qu’]après de nombreuses opérations de “clics” qui nécessitent de connaître exactement à quoi correspondent les liens proposés par le site »59.



Par ailleurs, l’un des projets « pilotes » de cette nouvelle forme d’administration est le Centre d’enregistrement et de révision des formulaires administratifs (CERFA)60. Il reçoit les projets de questionnaires et de formulaires qui lui sont adressés par les administrations d’État, quel qu’en soit le support. Créé dans un souci d’harmonisation, de normalisation et de simplification administrative, le CERFA répond à l’exigence d’« une véritable concertation portant sur la répartition et l’organisation des services publics »61. Le CERFA est l’un des instruments substituant aux traditionnels référents hiérarchiques un « principe général d’interadministrativité des services publics »62. Avant la dématérialisation, l’échange d’informations entre les administrations, notamment en ce qui concerne les fiches d’état civil, était interdit. Ce n’est plus le cas depuis la généralisation des échanges électroniques. Plateformes d’échange et de collaboration entre agents publics, les « aires de compétence partagée » matérialisent l’institutionnalisation du travail collaboratif entre agents publics. Conçu comme « l’une des conditions de la réussite de l’e-gouvernement », le décloisonnement des organes de l’administration, « ce n’est pas de la théorie, c’est la façon dont les fonctionnaires pensent et approchent leur travail quotidien »63 !



Finalement, en application de l’article 37-1 de la Constitution64, l’e-administration se construit sur la base de la valorisation des initiatives locales et de l’exemplarité, l’État récompensant les meilleures pratiques. Ainsi, les Trophées du Web public n’ont pas pour seul but de « désigner les meilleurs [mais ils visent] à inciter les autres à aller voir ce que font les voisins et à s’inspirer de leurs bonnes pratiques »65. Stigmatisant cette liberté d’initiative, le Programme lyonnais de la société de l’information (PLSI)66 prévoyait un budget de neuf millions d’euros sur six ans, consacré à l’Internet innovant. Succès incontestable à l’échelle municipale, nombre des actions entreprises dans ce projet ont été reprises par d’autres collectivités, qu’il s’agisse de l’équipement informatique des écoles élémentaires, des efforts inédits en matière d’accès, ou des services municipaux aux citoyens-internautes. Plaçant ainsi les expériences locales « à hauteur » des expériences nationales, les « bonnes pratiques » contribuent à une mise en réseau effective du pouvoir réglementaire. Dans ce cadre, l’État se borne à encadrer et garantir l’efficacité de l’e-administration. Mais il n’en définit et n’en prescrit plus les pratiques. De même, la finalisation des projets est laissée à l’appréciation de chaque ministère en charge « de converger progressivement et à [son] rythme vers les référentiels élaborés en commun »67. De fait, l’« utilisation des nouvelles technologies, pour être réussie, passe par une nouvelle culture administrative, reposant sur l’autonomie des agents dans la prise de décision »68, pour répondre au mieux aux attentes des administrés.






C – Une administration mise à disposition de l’administré


L’Internet a été l’instrument clé de la mise à disposition des administrés de certains services administratifs. Le 12 février 2010, le rapport du groupe « Experts numériques » était rendu à E. Woerth et N. Kosciusko-Morizet, pour l’« amélioration de la relation numérique ». Ce rapport posait comme acquis le fait que « le développement de la relation numérique est un levier essentiel de l’amélioration de la qualité de service et de la modernisation de l’État » mais relevait aussi que l’offre de services numériques développée par l’État « ne paraît pas homogène »69, les usagers éprouvant des difficultés à naviguer dans un « foisonnement de sites Internet […] parfois redondants », sans « accompagnement personnalisé »70. Des enseignements majeurs qu’il convient de retirer de ce rapport pour organiser l’e-administration en fonction des usagers, nous retiendrons les propositions suivantes :


– déterminer une charte graphique homogène des sites Internet publics pour les rendre identifiables ;


– homogénéiser, par le lancement d’un « schéma directeur des sites Internet et des services en ligne » les processus des différentes administrations (niveau d’authentification de l’usager, pertinence des contenus, langage simplifié ou technocratique, ergonomie du site, degré d’interactivité avec l’usager, réactivité dans les échanges) ;



– valoriser la notoriété des sites et le bénéfice pour l’usager de choisir le média numérique, notamment en évaluant la satisfaction de l’usager par rapport aux guichets physiques ;


– repenser l’ergonomie des services personnalisés et des services « standards » : l’amalgame phonétique entre service-public.fr et mon.service-public.fr manque particulièrement de cohérence et semble inadapté à la mise en valeur des services offerts ;


– harmoniser le niveau de dématérialisation et de qualité de service numérique offert par les collectivités territoriales, les ministères et les administrations ;


– résoudre le problème des identifiants multiples (codes confidentiels), difficiles à mémoriser ;


– prolonger la logique de dématérialisation au-delà de la collecte d’informations en permettant à l’usager de payer un service, de rentrer en possession d’un certificat ou de valider la création d’un profil sans avoir à repasser par un guichet physique.



En ce sens, le rapport préconise de « fournir un accès plus lisible, simple et cohérent pour les services en ligne de l’administration ». Pour ce faire, il préconise de diviser par 10 le nombre de sites Internet de l’État en investissant sur ceux qui répondent effectivement aux attentes des usagers (proposition n° 1), de créer une charte des sites numériques publics précisant le niveau de service, l’ergonomie, les règles d’accès et de sécurité (proposition n° 2), de permettre d’identifier un site officiel de manière immédiate (proposition n° 3), de garantir les mises à jour des sites et éviter les redondances en encourageant l’interconnexion (proposition n° 4). C’est-à-dire plus de simplicité : utiliser un authentifiant commun pour tous les services administratifs (proposition n° 5) et rendre toutes les administrations en contact avec le public accessibles par mail, avec un délai de réponse transparent (proposition n° 6). En termes de cohérence, le rapport souhaite encourager le service administratif multicanal via le suivi des contacts administratifs quel que soit le support – téléphone, guichet, mail, borne interactive, courrier (proposition n° 7). Les propositions n° 8 à 18 visent à personnaliser le service administratif en ligne, en permettant à l’administré de suivre l’état d’avancement de ses dossiers (proposition n° 9) ou en créant un bouquet de services personnalisés minimum destiné à être proposé par toutes les collectivités et administrations (proposition n° 17). Enfin, les propositions n° 19 à 25 visent à donner la parole aux usagers pour améliorer le service administratif dématérialisé. La proposition n° 21 présente par exemple  « la possibilité pour les usagers de noter les sites Internet des administrations et de rendre publics les résultats ». L’on remarquera enfin que la dernière proposition (n° 25) stipule de « faire passer les services de l’administration à l’ère des widgets et du mobile ».


Finalement, à travers ce faisceau d’objectifs, tournés vers l’usager, le groupe des Experts rappelle, précise et clarifie une perspective préalablement identifiée par les ministères de l’Économie et de la Santé. En effet, constituent deux exemples pertinents de cette nouvelle logique publique la déclaration fiscale en ligne mise en œuvre par le ministère pionnier dans la dématérialisation, celui de l’Économie et des Finances (MINEFI), et le Dossier médical personnalisé (DMP), pour son approche expérimentale du traitement personnalisé des données de santé du patient. Car, avant même le rapport des Experts, les « neuf facteurs clés de succès pour pérenniser une stratégie de service numérique aux usagers » (organiser l’écoute des usagers, proposer un contenu adéquat, intensifier la réactivité, rassurer l’utilisateur, construire une stratégie multicanal, investir sur l’ergonomie, construire un lien durable en ligne, communiquer sur les « bonnes pratiques » et anticiper les besoins) avaient été présentés comme les objectifs du ministère de l’Économie et des Finances. C’est pourquoi, nous nous proposons de revenir sur ces deux projets, afin de mieux pouvoir les analyser.



Le 18 octobre 2001, la Direction générale des impôts (DGI) au ministère des Finances (MINEFI)71 définissait cinq priorités à son développement72. Ces priorités reposaient pour une large part sur le « projet Copernic », à savoir la stratégie de développement électronique de l’administration fiscale. Très ambitieux, le projet Copernic visait à mettre à la disposition de chaque contribuable un compte fiscal simplifié. Il s’agissait de « donner aux contribuables une vision globale de leur situation et de leur dossier fiscal, mieux diffuser et permettre la diffusion de la gestion en ligne [ou encore] effectuer des télédéclarations et des télépaiements »73. Devenu le laboratoire de la future administration électronique, le projet identifiait cinq engagements de qualité, posés par le ministère : 1/ la réactivité, un délai de réponse de 48 heures s’appliquant aux questions non nominatives posées par mails et de 72 heures aux questions d’actualité ; 2/ la sécurité, avec une séparation du conseil et du contrôle fiscal, et l’anonymat des consultations en ligne ; 3/ l’équité, 300 bornes Internet étant rendues accessibles aux handicapés dans les trésoreries générales et les points MINEFI services contact ; 4/ l’écoute, privilégiée à travers des points forums et centres d’appel impôts-services ; 5/ la transparence, avec la mise en ligne immédiate et automatique des textes et études du ministère.


En substance, le projet Copernic opérait une redéfinition de l’administration fiscale autour des besoins et des attentes des usagers. Créé en 2001 et rendu opérationnel en 2002, le site http://www.minefe.gouv.fr est aujourd’hui le premier site public consulté en France. Il offre l’accès à 50 000 documents et plus de 400 formulaires. Véritable « vitrine émergente, qui masque en réalité un immense chantier de réingénierie organisationnelle et des systèmes d’information de la Direction générale de la comptabilité publique (DGCP) et la Direction générale des impôts (DGI), http://impot.gouv.fr [était] sans aucun doute le meilleur exemple de site transactionnel »74. À travers l’étude de B. Pêcheur75, le Conseil d’État s’est d’ailleurs particulièrement intéressé à la construction du site fiscal et du projet TéléIR qui permet, depuis mars 2002, une consultation en ligne de son compte fiscal simplifié, le traitement électronique des réclamations, la création de son entreprise en ligne, le suivi dématérialisé du paiement des factures. Tout comme il s’est intéressé au CEDEF (centre de documentation du MINEFI) qui met à la disposition du public une sitothèque, recensant, par thèmes, une sélection de sites susceptibles de guider les internautes.


Choisie par 650 000 foyers dès son lancement en 2001, la déclaration en ligne était une réussite. En 2006, le nombre de télédéclarations s’élevait à 5,7 millions76 et à 9,5 millions en 2009. Dès lors, aujourd’hui, un véritable « dossier fiscal électronique » est mis en service. À terme, la dématérialisation des déclarations fiscales semble appelée à devenir la procédure principale de déclaration de l’impôt. C’est en tout cas l’évolution observée concernant les entreprises et les collectivités locales, principalement dans un souci d’économie. Car, « mis bout à bout, les formulaires que doit remplir une entreprise moyenne ordinaire pour l’application de la taxe professionnelle représentent 3,6 mètres de long […] »77 ! L’Internet est devenu plus qu’un support sur lequel s’effectuent les télédéclarations fiscales. Il s’impose comme la réponse technique pour gérer un volume exorbitant de données fiscales, à un moindre coût. Témoignent de cet effort de dématérialisation l’initiativeMINinfo (ex-MSE), réseau d’appui aux entreprises, tout comme le projet TéléTVA, permettant, depuis 2002, la télédéclaration et le télépaiement de la TVA. À partir de janvier 2002, toutes les entreprises réalisant plus de 600 millions d’euros de CA – soit 24 000 entreprises en France – étaient obligées de télédéclarer et de régler leurs impôts en ligne. Dans ce cadre, en novembre 2002, était inauguré un portail spécifique aux collectivités territoriales78 pour permettre un accès thématique à des informations fiscales ciblées – telles que les données INSEE, celles de la Direction générale des impôts ou de répression des fraudes.


Le 4 octobre 2007, la fusion de la Direction générale des impôts (DGI) et de la Direction générale de la comptabilité publique (DGCP) créait la Direction générale des finances publiques (DGFIP), qui dépend du ministère du Budget, des Comptes publics et de la Réforme de l’État. Cette nouvelle administration publique visait à « améliorer la qualité du service rendu aux usagers, dont près de 80 % estim[aient] que l’organisation, avec, d’un côté, les centres des impôts et, de l’autre, les trésoreries [était] trop complexe »79. Cette fusion répond aussi à « l’un des objectifs prioritaires » de l’administration, à savoir : « offrir aux Français un guichet unique fiscal »80. Or, il convient de noter que cette fusion organique a été entreprise de manière concomitante à la révolution numérique et à l’électronisation des services administratifs, puisque « les deux directions avaient déjà mis en commun des moyens informatiques avec le programme Copernic »81. Ministère pionnier et modèle de réussite de l’administration numérique, le MINEFI souhaite aujourd’hui « aller plus loin dans l’amélioration du service rendu aux usagers et aux élus »82. Faisant figure d’exemple pour les sites des administrations publiques, il stigmatise le passage des pouvoirs publics d’une structure institutionnelle (qui est propre à l’administration papier) vers une structure interactive (devenue le propre de l’administration électronique). L’administration fiscale l’a bien compris, « l’usager est au cœur des préoccupations des agents […] [et l’]objectif est simple : c’est désormais à notre organisation de s’adapter aux usagers et non plus l’inverse »83.


Autre chantier ministériel mettant l’administration à disposition de l’usager, la santé publique restructurée par les NTIC, autrement dénommée l’e-santé, a pour objectif premier de développer le partage d’informations entre le médecin et son patient, dans l’intérêt d’un meilleur service médical, mais aussi, en rendant au patient le contrôle de ses données, de garantir un plus grand respect de la loi Informatique et libertés. Depuis la transposition de la directive du 24 octobre 1995 dans la loi du 6 août 2004, le principe posé par l’article 8-I modifié de la loi du 6 janvier 1978 pose l’interdiction de traitement des données de santé. Cependant, nombre de dérogations sont prévues, d’abord dans la directive : par consentement exprès de la personne (article 8-II-1°), pour les traitements nécessaires à la sauvegarde de la vie humaine (article 8-II-2°), pour les données rendues publiques par la personne concernée (article 8-II-4°), pour les données rendues nécessaires à la médecine préventive (article 8-II-6°) ou justifiées par l’intérêt public (article 8-II-IV). Puis en droit français : les traitements nécessaires à la recherche (article 8-II-8°) et certains traitements faisant l’objet, à bref délai, d’une anonymisation, s’inscrivent dans ce jeu d’exceptions.



Particulièrement significative de l’originalité française, l’expérimentation du Dossier médical personnalisé (DMP) menée depuis 2004 résultait de la loi relative à l’assurance-maladie du 13 août 200484. Préalablement proposé par la CNIL85, ce dossier favorise la coordination, la qualité et la continuité des soins, en rendant au patient et à l’administré le contrôle des données personnelles dites sensibles (car médicales) le concernant (collectées à l’occasion des activités de prévention, de diagnostic ou de soins). Avancée révolutionnaire au regard de la loi du 6 janvier 1978, le DMP doit cependant rester un outil « mis à la disposition » des administrés, sans leur être imposé. De multiples expérimentations se justifiaient donc avant que le législateur ne soit en mesure de répondre au défi de concilier le droit à la protection des données personnelles et l’accessibilité de l’information au prestataire de santé. Sur le plan technique, pour des raisons de sécurité, l’hébergement du Dossier médical personnel chez un organisme spécialement agréé est encadré par le décret du 4 janvier 2006 relatif à l’hébergement de données de santé à caractère personnel. Ce décret en Conseil d’État détermine les conditions d’attribution et de retrait d’agrément aux hébergeurs des données personnelles couvertes par le secret médical86. Concrètement, les premiers DMP devraient être ouverts fin 2010, étant donné l’attribution du marché de l’hébergement du DMP à Atos le 10 mars 2010 par l’Agence des systèmes d’information partagés de santé (ASIP).


« Nouvelle révolution médicale »87, la dématérialisation du dossier de santé s’impose aussi comme un changement profond de culture administrative où l’administré n’est plus seulement destinataire mais gestionnaire de ses données. Utilement, le patient pourra exploiter un véritable « droit au masquage »88 (qui s’inscrit directement dans l’article 40 de la loi du 6 janvier 1978). Conformément à l’article 38 de la loi du 6 janvier 1978 modifiée, le patient pourra s’opposer à l’échange de données personnelles entre praticiens (article L.1110-4 du Code de la santé publique). Mais l’exercice de ce droit et sa mise en œuvre administrative restent délicats, car les informations les plus « sensibles » pour la vie privée du patient, qui sont les plus importantes pour la prise en charge efficace d’un patient, sont aussi les plus susceptibles d’être masquées. Il est à noter que la dématérialisation du dossier de santé, via le DMP, met chaque administré au cœur de l’administration médicale et socio-médicale. En effet, si une « personne hors d’état d’exprimer sa volonté » est « en présence d’un risque immédiat pour sa santé »89, seule la loi du 30 janvier 200790 relative au dossier pharmaceutique personnel permet à un professionnel de la santé d’accéder au DMP.



Enfin, ce dossier renforce l’obligation d’information préalable de l’administré et rappelle la nécessité du recueil de son consentement éclairé. Dans le cadre de l’obligation d’information, c’est le professionnel qui a la charge de prouver qu’il a bien informé son patient, préalablement aux choix médicaux du patient, parmi lesquels le choix de la manière dont il compte gérer ses données à travers le DMP. En effet, la dématérialisation des dossiers de santé s’accompagne d’un plus grand respect de la vie privée du patient. Celui-ci est le seul à avoir un accès automatique à son dossier médical personnel et à pouvoir déterminer qui, en dehors de lui-même, pourra y accéder (médecin traitant et autres praticiens de son choix mais seulement en sa présence). Les données seront hébergées auprès d’un tiers, l’« hébergeur de données de santé à caractère personnel », qui sera lui-même désigné au terme d’un appel d’offres pour sa fiabilité, notamment pour les garanties apportées en matière de confidentialité des données, aux termes de l’article L.1111-8 du Code de la santé. En outre, un nouvel article L.1111-2091 modifié doit permettre l’expérimentation d’un DMP sur clé USB sécurisée jusqu’au 31 décembre 2012.



Finalement, la dématérialisation des services publics fiscaux et de santé constitue un progrès administratif réel, simplifiant les démarches de l’administré, et consolidant le contrôle dont il jouit sur ses propres données. Néanmoins, comme nous le rappelle d’ailleurs le rapport d’étape de l’ancien Premier ministre des Pays-Bas W. Kok92, tous les États membres doivent « adapter » leur cadre réglementaire aux exigences de l’Union européenne car l’« on peut en effet difficilement imaginer que, dans l’espace harmonisé de l’Europe à [27], certains pays demeurent à l’écart de la profonde transformation socio-économique et socio-technologique que provoque »93 le développement numérique. De plus, « ces défis requièrent un engagement politique à long terme »94 stigmatisé par le double objectif de satisfaction des usagers et de rentabilité administrative.






D – L’objectif de rentabilité administrative


Dépassant les standards administratifs, la réorganisation imposée par la révolution numérique ne se résume plus à une « bonne gestion » du service public. Elle impose la « rentabilité administrative ». Dans son rapport au Premier ministre95, T. Carcenac désignait les rapports de l’administration vers le citoyen par le concept « A to C » – « administration to consumer ». En plagiant un concept de droit privé (« B to C » – « business to consumer »), le rapporteur pointait une réalité inédite : le service administratif répond aujourd’hui aux mêmes contraintes que les services rendus par les entreprises à leurs clients. Déjà, dans les années soixante-dix et quatre-vingt, les systèmes d’information des administrations avaient adopté une approche « orientée client ». Suite au rapport sur les Services publics et les territoires96, la Délégation à l’aménagement et au développement durable du territoire avait organisé un débat où J.-C. Daniel distinguait trois types de services au public : des services de fonctionnement de l’État ; des services fournis par des entreprises dans l’intérêt général ; des services relevant de l’économie marchande. Avec la libéralisation des activités traditionnelles de service public (télécommunications, poste, électricité, gaz, transport), les pouvoirs publics ont aligné l’ensemble des services de l’administration sur le modèle des services d’économie marchande. De fait, l’« A to C » indique la transition d’une administration fermée, tournée sur ses propres contraintes, vers une administration ouverte, répondant aux besoins du citoyen-client.




Bouleversée par l’émergence du réseau, l’administration ne peut plus être représentée comme une « entité unique, monolithique, à l’image d’un grand magasin […] »97. Elle répond, de manière personnalisée, aux « insatisfactions des consommateurs de services : les horaires d’ouverture (avec Internet, c’est 24 heures sur 24), les files d’attente (avec les cyberguichets, les opérations simples sont quasiment immédiates), la disponibilité de l’information (déportée sur un site Web), voire la difficulté de se procurer les formulaires simples (qui pourraient être téléchargeables sur un site Web) »98. Devenue citoyenne, plus qu’elle n’est bureaucratique, l’e-administration encourage une nouvelle relation administrés/administration qui se passe d’« un grand luxe de précautions juridiques »99, puisqu’elle repose sur une relation de confiance. L’e-administration est à l’origine d’une nouvelle « philosophie » administrative et d’un renversement de « la logique qui veut que le demandeur s’adapte au découpage administratif »100. Les transformations opérées par La Poste illustrent les progrès réalisés. Une gestion transversale du service public est visiblement encouragée, notamment par le guide pour la dématérialisation des démarches administratives de la DIRE, et consacre le concept d’« administration électronique citoyenne »101.



Ce concept signifie qu’à tous les niveaux de l’administration, l’interactivité se confond avec la recherche d’efficacité, c’est-à-dire de bonne gestion des deniers publics (article 14 de la DDHC) et de bonne administration (article 15 de la DDHC). Dans cette optique, le projet net-entreprises reste remarquable. Premier service administratif en ligne destiné aux entreprises102 lancé en 1998, il a déplacé les procédures et démarches professionnelles du support papier vers le support électronique. Ainsi, depuis le décret du 9 juin 2006, il est reconnu que la déclaration de création d’entreprise s’effectue de manière prioritaire par voie électronique. L’objectif est de « permettre à toute entreprise de pouvoir effectuer sur Internet de façon simple, ergonomique, sûre, et gratuitement, ses déclarations sociales par le biais d’un point d’accès unique, le portail net-entreprises »103, tout en minimisant les frais de gestion de l’administration. Autre exemple, local, la ville de Marseille qui a créé, sur son site, une rubrique « Allo Mairie » permettant de demander une intervention sur la voie publique et de signaler d’éventuels dangers ainsi que de poser des questions à la municipalité sur l’avancée des travaux de la ville. À tous les niveaux, et dans tous les secteurs, la dématérialisation deviendrait donc vectrice d’efficacité administrative.


En effet, la restructuration administrative commandée par l’Internet a mis en évidence les carences d’une administration hiérarchisée, pyramidale, bureaucratique. Pourtant, comme le font remarquer de nombreux observateurs, « la problématique n’est pas nouvelle » et ajouter « l’adjectif électronique après administration [ne la mettra pas] plus au service des citoyens »104 ! La nouveauté provient de la solution fournie par le réseau électronique : en ligne, l’administration devient accessible et doit répondre d’une obligation de transparence et d’efficacité. Ainsi, à l’image des deux plateaux d’une balance, l’e-administration semble rétablir l’équilibre entre les intérêts des institutions administratives et les intérêts individuels des administrés. Pour soutenir cet équilibre, l’administration a adopté de nombreux codes et chartes administratifs. Devenue l’instrument d’un accès pluriel à l’administration, l’e-administration opère en outre un basculement du service administratif vers une logique d’efficacité et de rentabilité administratives.



« La productivité n’est plus un tabou pour l’administration. »105 Parmi les cinq priorités106 du plan d’action pour l’e-gouvernement publié le 25 avril 2006 par la Commission européenne, autrement dénommé plan i2010107, l’objectif d’une efficacité accrue prescrivait aux États membres de « réaliser des gains d’efficacité grâce à une utilisation innovante des technologies de l’information et des communications » et de « réduire de manière substantielle la charge administrative d’ici à 2010 ». Mise en valeur aux États-Unis dès l’e-Government Act de 2001, la diminution des coûts du service rendu aux usagers devient, en France, un critère de définition du service administratif. D’ailleurs, les pouvoirs publics, qui considèrent l’Internet comme « l’un des leviers essentiels de la réforme de l’État », voient dans l’électronisation institutionnelle l’opportunité de réaliser d’« importants gains de productivité »108. Les économies en termes d’affranchissement postal, qui se chiffrent en millions d’euros, ou la réduction des coûts de traitement des formulaires dématérialisés (par rapport aux formulaires papier) en sont la preuve manifeste. Autre exemple, la CNAV (Caisse nationale de l’assurance vieillesse des travailleurs salariés) a montré que le coût total de traitement des Déclarations annuelles de données sociales (DADS) lui revient 100 fois moins cher sur Internet que sur support papier.


Selon le PSAE 2004-2007, « grâce au développement de l’administration électronique, l’État se fixe l’objectif de gains de productivité compris entre cinq et sept milliards d’euros par an à partir de 2007 »109. Toutefois, si le « gain de productivité » devait devenir le « but de toute institution politique », l’e-administration ne tournerait certainement pas « toujours au maintien de la Constitution »110. En effet, lorsque le gouvernement confond « économies publiques », ou « baisses de la charge publique » avec le concept ô combien privatiste de « gains de productivité », le contrat social semble mis en retrait. En décembre 2004, E. Woerth rendait compte du changement de culture administrative : « Avec ADELE, nous allons essayer de gagner 2 % de productivité par an sur les 100 milliards de dépense publique. »111 Pour traiter les 7 000 demandes d’état civil quotidiennes, la numérisation est essentielle. Mais la « Mesure et réduction des charges administratives » (MRCA) mise en œuvre par l’administration en 2010 dans une optique de gain de productivité permettra-t-elle une gestion administrative compatible avec l’intérêt de l’administré ? La politique budgétaire de l’État impose à cet égard un constat flagrant. Pour Bercy, les NTIC sont « le moyen de permettre la réforme de l’État et le retour à l’équilibre des finances publiques »112. Le développement de l’e-administration répondrait donc avant tout aux objectifs posés par la loi de finances pour 2006 – dont l’une des principales ambitions était de rendre les services de l’État compétitifs113. S’il est normal – et souhaitable – de contrôler la « nécessité de la contribution publique », il ne faut pas que ce contrôle se substitue à l’objectif premier de l’administration : servir l’intérêt général. La loi de finances 2006, qui a été le « premier budget entièrement construit, discuté et voté dans le nouveau cadre budgétaire »114 de la LOLF, semble marquer en cela une césure idéologique sans retour. Le budget rédigé pour l’année 2006 « est orienté vers la performance : chaque mission se décompose en programmes pour lesquels sont définis une stratégie, des objectifs et des indicateurs de performance. Ce nouveau cadre doit permettre à l’État de passer […] à une culture de performance »115. À partir de 2007, l’administration électronique a permis des gains de productivité estimés entre cinq et sept milliards d’euros. Satisfaisant sur le plan des finances publiques, ce bilan laisse néanmoins perplexe sur les objectifs poursuivis par l’administration publique. Dans le bilan qu’il tire des plans RE/SO 2007116 et ADELE, le gouvernement raisonne essentiellement à partir de critères financiers : « Entre octobre 2005 et octobre 2006, 127 missions ont été lancées, radiographiant plus de 120 milliards d’euros de dépenses publiques […] L’ensemble des rapports et l’état d’avancement des actions qui en découlent sont rendus publics sur le site performance-publique.gouv.fr. »117 Inspirée de la politique des PFI suivie au Royaume-Uni, la France encourage donc la dématérialisation de l’administration. Loin d’être anecdotique, la création de ce site118 est particulièrement révélatrice. Il est encore plus significatif que ce site public soit celui qui a enregistré la plus forte augmentation de fréquentation au premier trimestre 2007 (+ 900 %). Comme une entreprise, l’administration est en quête de rentabilité. Dès lors, « il ne s’agit plus uniquement de ne pas dilapider le produit de l’impôt, mais aussi d’optimiser l’effet de levier de la commande publique au moyen d’outils économiques de comparaison de modes de gestion »119.


Dans cette optique, le Forum mondial de l’e-démocratie de 2010 a mis en lumière l’« open data », c’est-à-dire la mise à disposition de flux de données, pour comparer les politiques publiques, et leur rentabilité120. Certes, cette transparence est bénéfique à la démocratie et contribue à un meilleur contrôle des dépenses publiques. Pourtant, globalement, l’e-administration a un « coût financier et éventuellement [des] inconvénients d’ordre social » qui peuvent être jugés comme « excessifs eu égard à l’intérêt qu’elle présente ». Le non-renouvellement de 30 000 postes dans l’Administration, et à terme la suppression d’un cinquième des emplois publics, « grâce » au développement de l’administration électronique, répondent-ils à l’intérêt général ? Du contribuable certes, mais qu’en est-il de l’administré et du travailleur ? L’objectif de plein-emploi posé par l’alinéa 5 du Préambule de 1946 dément en tout cas la capacité de l’État à faire figure d’exemple. Nonobstant, l’État affiche ouvertement son objectif de réduction des coûts humains par la dématérialisation : « Seul un investissement massif et concentré dans le temps permettra d’éviter un remplacement poste par poste. »121



Cette approche sous forme de « bilan », encouragée par la Loi organique relative aux lois de finances (LOLF) du 1er août 2001122, qualifiée de nouvelle « Constitution financière », semble parfois éclipser la Constitution de 1958. Responsabilisées, les administrations passent « d’une logique d’engagement de moyens à une logique d’évaluation des résultats »123. L’infléchissement de la culture administrative vers des objectifs strictement privés reste, en tout cas, préoccupante. Car c’est bien « la première fois », avec l’e-administration, « que l’on fait passer l’État d’une culture de moyens à une dynamique de résultats »124.








II  L’e-administration : une nouvelle administration de la République


La dématérialisation a engendré une nouvelle forme d’administration. La transformation des objectifs mais aussi de la culture administrative prend forme avec le site mon.service-public.fr. Elle apparaît aussi à travers une mutation du rôle joué par les autorités publiques, lesquelles ne se définissent plus seulement comme des pouvoirs publics mais aussi comme des partenaires publics. En ce sens, un réseau complexe de compétences administratives spécialisées se renforce par le biais des Autorités administratives indépendantes (AAI) et des régulateurs, qui encadrent l’e-administration. Enfin, ce changement de culture administrative au sein de la Ve République ressort, avec l’émergence du Journal officiel en ligne, d’une logique inédite, substituant à l’acte juridique de publication celui de mise à disposition.




A – Le site mon.service-public.fr : le guichet unique


Inauguré le 23 octobre 2000, le site http://www.service-public.fr recevait, en 2001, 430 000 consultations par mois, et était « régulièrement cité aux niveaux européen et international comme l’un des meilleurs portails publics mondiaux »125. Le 15 novembre 2001126, le Comité interministériel relatif à la réforme de l’État (CIRE) affichait sa volonté de généraliser des téléservices publics personnalisés d’ici à 2005. En effet, l’accès à un portail administratif personnalisé « constitu[ait] l’un des projets phares du gouvernement en matière d’administration électronique »127. De 2003 à 2010, les efforts du gouvernement se sont succédé pour ouvrir ce guichet unique et individuel en ligne. Dans cette attente, le 24 janvier 2007, D. de Villepin et J.-F. Copé lançaient le nouveau site administration24h24.gouv.fr informant sur les conditions d’accessibilité à l’ensemble des démarches et services administratifs en ligne, en un clic. Mais c’est seulement au début de l’année 2010 que le premier service administratif personnalisé, mon.service-public.fr, a été rendu accessible.


À l’image du portail américain Firstgov, lancé en 2000 aux États-Unis128, le portail français service-public.fr est l’interface électronique entre les administrés en ligne et l’ensemble des services de l’administration française, tandis que le projet « Mon service public » est celui d’un « guichet personnalisé du portail de l’administration française service-public.fr », auquel se sont associés cinq partenaires gouvernementaux : la Documentation française, les ministères de l’Éducation nationale et de la Justice et deux opérateurs de la sphère sociale, la CNAF et l’ANPE (devenue Pôle emploi). La création du portail mon.service-public.fr s’inscrit « dans la continuité des objectifs de service-public.fr opéré par la Documentation française »129, c’est-à-dire dans la volonté de construire un portail servant d’interface unique entre l’administration et les citoyens. Pour ce faire, il s’agit de mener de front « trois chantiers » : le déploiement des échanges interapplicatifs, des annuaires électroniques, et celui de l’interopérabilité130. Cette personnalisation du service administratif conduit progressivement au concept de guichet unique. L’existence de ce site démontre « une transformation radicale des relations des usagers avec l’administration, qui doit se faire dans le respect des principes républicains. L’administration électronique ne se veut pas seulement “au service” de l’usager ; elle se construit “autour” de lui. Elle se réorganise pour lui permettre d’entreprendre et de conclure l’ensemble de ses démarches sans se déplacer ni attendre »131.



Aussi, le portail mon.service-public.fr porte en lui la redéfinition de l’activité administrative en fonction des besoins de chaque usager. Conçu comme un véritable coffre-fort électronique permettant de stocker les documents administratifs dématérialisés qui le concernent, le suivi des démarches effectuées en ligne et synthétisées dans un tableau de bord personnel, le site propose à tous les usagers un portail personnalisé leur permettant d’effectuer les démarches de leur choix, en toute sécurité. Il peut gérer ses démarches fiscales, ses relations avec la CPAM, EDF, la justice, et l’ensemble des partenaires publics. L’espace ainsi créé permet de stocker des documents dans un espace confidentiel sécurisé, de mémoriser les fiches et les questions-réponses, les formulaires et les services en ligne utilisés le plus souvent, d’accéder aux services administratifs ou aux formulaires pré-remplis à toute heure et à distance. Cette interface132 publique offre à chaque administré de contrôler, en ligne, l’intervention des services de l’État. Une réciprocité qui encourage une relation personnalisée avec les services publics et permet de rendre de « meilleurs »133 services aux usagers de l’e-administration. Comme outre-Atlantique, il s’agit de « servir le public dans son langage »134. La mission de développer ce site avait été confiée à l’ADAE (ex-DGME), en vue d’offrir « à chaque usager tous les outils pour mieux connaître ses droits à des services ou prestations publiques, pour préparer et effectuer en ligne ses démarches administratives, pour suivre ses dossiers et enfin pour conserver sous forme dématérialisée les résultats de ces démarches »135.


Dans cette même logique, le décret et l’arrêté du 18 juin 2009 précisent le régime juridique applicable à l’espace de stockage accessible en ligne et disponible sur demande pour tous les usagers dans le cadre de leurs démarches administratives. L’article 2 alinéa 6 de l’arrêté précise que cet espace de stockage constitue une fédération cloisonnée d’identités administratives mais dont l’accès est centralisé sur un site unique. L’administration n’intervient que pour protéger les données de l’administré et en protéger l’accès. L’usager peut décider individuellement de supprimer ou de modifier les données qu’il dépose dans son espace de stockage (articles 2 et 6 de l’arrêté). La confidentialité des données traitées et leur traçabilité sont assurées via leur chiffrement. En cas d’absence de consultation pendant une durée de trois ans, le compte sera automatiquement fermé et son contenu détruit (article 6 du décret).


Alors que 60 % des Français estiment ce compte parmi les développements les plus importants de l’administration en ligne, la version du site http://www.mon.service-public.fr finalisée en 2010 est entièrement personnalisée. Au premier trimestre 2010, 200 000 comptes mon.service-public.fr avaient été ouverts. L’on en comptabilisait 500 000 en juin de la même année136. Via un mot de passe unique, l’administré accède aux services de l’assurance sociale, de changement de nom d’usage, de compte « Ameli », de compte CAF, de prestation d’accueil du jeune enfant, d’espace privé MSA, de services liés aux loisirs et aux transports, de services liés au travail et à la retraite, d’assurance retraite (CNAV), de chèque emploi-service universel mais aussi… de déclaration de mini-moto et de mini-quad ! Le site donne également accès à des services locaux expérimentés avec les communes de Vandœuvre-lès-Nancy et la Communauté de communes de Parthenay. Il offre en cela une porte d’accès vers ce que l’e-administration offre de mieux en termes de service.


Certes, la France « n’a pas attendu Internet pour se mettre à l’heure de l’administration électronique ; une culture transactionnelle préexistait aux autoroutes de l’information »137. Le minitel par exemple permettait déjà de consulter le Journal officiel, de s’inscrire à une université ou de s’informer sur diverses bases de données. Loin « de se limiter à une simple mise en ligne des formulaires papier »138, le site mon.service-public.fr présente un avantage inédit : « La procédure doit pouvoir être suivie par l’ensemble des administrations concernées et ne pas susciter de leur part la sollicitation de l’usager pour des informations qu’il a déjà fournies dans le cadre de sa demande. »139 À travers l’interactivité administrative, le Premier ministre encourage le « passage à une nouvelle étape en matière de services en ligne, […] favorisant l’évolution des systèmes d’information des administrations françaises vers une fédération de systèmes ouverts, reposant sur des standards qui garantissent leur interopérabilité avec l’environnement extérieur, et leur évolutivité »140. À terme, les services administratifs « de base » (ANPE, CAF, ASSEDIC) devraient être mis en ligne de façon intégrale141. Dans ce cadre, l’usager sera libre de naviguer et de se constituer un « panier » d’informations administratives. Le portail mon.service-public.fr devrait ainsi rendre effectif le « principe permettant une adaptation constante aux besoins de chaque catégorie d’usagers, voire de chaque usager en tant qu’individu »142. Le MINEFI a été le premier, le 5 juillet 2001, à s’engager dans la voie de l’« e-ministère pla[çant] l’usager au centre des préoccupations de l’administration »143. Il avait ainsi contribué à créer un modèle administratif fondé sur une conception particulière de l’État, identifié par G. Chatillon comme l’« État-Internet »144. Un État qui va « étudier l’usager » et « chercher à comprendre ce qu’il souhaite »145 en vue de lui offrir un service personnalisé et plus adapté.






B – Des pouvoirs publics aux partenaires publics


Dans l’e-administration, les institutions de la République deviennent des partenaires publics.



Tout d’abord, en matière de contenu, les pouvoirs publics deviennent les partenaires du citoyen pour l’informer en ligne. Via la numérisation des données publiques, le rapport entre administrés et administration a été révolutionné. Sous « tutelle » permanente de la CNIL et de la CADA, la mise en ligne des sites de l’administration marque le passage d’une « logique d’accès » à une « logique de diffusion ». Elle marque aussi un « changement culturel »146, pour l’administration et pour les administrés. Il s’agit notamment en ligne de simplifier l’accès de l’administré aux données publiques et, parallèlement, de renforcer la protection de ses données personnelles. L’administration s’inscrit ce faisant dans la continuité des prescriptions du rapporteur J.-P. Baquiast qui prescrivait en 1998 « la mise en ligne par les organismes publics, à titre gratuit ou payant, des contenus réglementaires, administratifs et culturels »147. Mais aussi dans le suivi des dispositions législatives du 12 avril 2000, par lesquelles le législateur révolutionnait les relations des citoyens avec leur administration : en consacrant l’accès aux documents administratifs, il consacrait aussi la relation partenariale entre l’administration et le citoyen. Fait remarquable, cette loi plaçait l’utilisation de supports numériques au premier plan du service administratif.



Il est significatif de noter que, malgré le développement initialement « désordonné » de l’e-administration, la protection des données personnelles et nominatives des usagers s’effectue convenablement. Une partie de la solution a pu être trouvée via le concept d’« aire de partage ». Celui-ci désigne un réseau fermé de transfert de données entre administrations, « un environnement d’information dans lequel des données personnelles nécessaires à la délivrance d’un ensemble de services accomplis au bénéfice des citoyens peuvent être rendues disponibles à différentes entités »148. Dans ces aires, c’est le citoyen qui conserve la maîtrise des informations à transmettre. Au nom de la protection de la vie privée, « une interconnexion généralisée des fichiers afin de simplifier au maximum la vie administrative » du citoyen-internaute ne saurait être envisagée par le gouvernement. Par suite, « un espace de stockage personnel va être testé, qui permettra aux personnes qui le souhaitent d’y stocker de façon sécurisée les informations administratives de leur choix parmi une liste possible, et d’autoriser au cas par cas leur transmission aux administrations qu’elles auront explicitement désignées lors d’une démarche administrative »149. Partenaire de l’administration, à son tour, le citoyen participe de manière inédite à la définition de ses droits en ligne !



En matière de réseau, les collectivités deviennent quant à elles les partenaires de l’économie numérique. L’établissement d’une logique de marché dans le secteur des infrastructures de communication au public par voie électronique n’est pas sans limites : la libéralisation du secteur reste, sinon contrôlée, « accompagnée ». L’article L.33-1 du CPCE150 signale l’abandon du système d’autorisation individuelle délivrée par le ministre chargé des télécommunications, au profit d’une déclaration préalable auprès de l’ART (ex-ARCEP). Il en résulte aujourd’hui, en comparaison des autres supports de communication, un régime particulièrement « ouvert » : les collectivités territoriales n’interviennent qu’en cas de carence de l’initiative privée. En substituant l’article L.1425-1151 du CGCT à l’article L.1511-6 du CGCT, la loi pour la confiance dans l’économie numérique a fait des collectivités locales des opérateurs du réseau « par défaut ». Cet article modifié élargit leur faculté d’intervention en les autorisant à réaliser des investissements dans les équipements électroniques, mais aussi à assurer le service d’exploitation du réseau. Dans ce cadre, « les collectivités territoriales jouent un rôle moteur dans la mise en place des services à haut débit »152. Bien que leur intervention soit limitée par trois principes : « la participation des collectivités à l’aménagement du territoire, l’intérêt général et l’insuffisance de l’initiative privée »153.



Mais, en cas d’insuffisance, l’article L.1425-1 du CGCT ne pousse pas la logique partenariale jusqu’à reconnaître une obligation d’intervention. Aujourd’hui encore, la décision « d’offrir à ses habitants une solution publique »154 résulte uniquement d’une appréciation souveraine des collectivités territoriales. Chaque pouvoir exécutif local « a vocation »155 à décider de l’opportunité d’intervenir sur le fondement de l’article L.1425-1 du CGCT afin de garantir un accès égalitaire à l’Internet. « Doit être remarqué toutefois que le développement des téléprocédures procède d’une démarche volontaire de la part des collectivités territoriales, l’État s’employant pour sa part à permettre l’accès à Internet haut débit sur l’ensemble des territoires. »156 Pourtant, cette libre appréciation est susceptible de porter atteinte au principe d’égalité : de trop fortes disparités dans les politiques de développement numérique d’une collectivité à une autre ne sauraient être « légitimées » par l’article 72 alinéa 3 de la Constitution, et le droit des collectivités de s’administrer librement. Pour « trancher des litiges relatifs aux conditions techniques et tarifaires de l’exercice par les collectivités territoriales de leur nouvelle compétence », c’est l’ARCEP qui doit être saisie. Cette adaptation a donc conduit « à une paradoxale régulation des collectivités publiques, en qualité d’opérateur de communications électroniques, par une autorité administrative indépendante »157 !



Dès lors, en termes de réseaux, deux conceptions s’affrontent. L’une, française, légitimant l’interventionnisme économique, par la notion d’intérêt général. Dans cette optique, « les interventions des collectivités territoriales ne seraient plus considérées comme des aides aux entreprises, mais comme un véritable service public »158. L’autre, allemande, maintenant le principe de liberté du commerce et de l’industrie et ne tolérant que des interventions publiques ponctuelles dans la sphère économique. Hostile à l’intervention des collectivités territoriales dans le domaine industriel et commercial, la position allemande épouse la réticence de la jurisprudence administrative. Conditionnant le développement de nombreuses activités industrielles et commerciales, la fourniture d’un certain niveau de service électronique consacrerait le principe « de l’égalité de concurrence entre les opérateurs économiques, quel que soit leur statut »159.



De manière générale, en 2008, l’État a « changé »160. Il répond à « l’amalgame des intérêts économiques et de la chose publique » et devient donc partenaire des administrés. En effet, face à l’Internet, « la question n’est pas celle de la dimension de l’appareil d’État, mais celle de la nature de ses fonctions »161. À la fois garant des services d’intérêt général, des libertés publiques, prestataire des services de l’e-administration, régulateur des pratiques du marché et administrateur du déploiement de la stratégie numérique communautaire, l’État devient partenaire de la société civile pour maintenir, en aval du marché, une définition légitime du bien-être collectif. Il n’intervient « que pour pallier les carences de la société quand celle-ci ne dispose pas de moyens propres suffisants pour atteindre les objectifs qu’elle s’est fixés »162. Dès lors, il devient lui aussi une institution « bifrons ». Il est, « [d’]un côté, un partenaire public qui se concentre sur la définition des objectifs à atteindre en termes d’intérêt public, de qualité des services offerts, de politique des prix, et assure le contrôle de ces objectifs ; de l’autre, un partenaire privé qui peut agir en prestataire de services et en exploitant responsabilisé. Une révolution au regard de certains vieux principes du droit […] »163 !


Pour M. Rothbard et F. Hayeck, ce nouveau rôle correspondrait à une organisation « légitime » de la société, où celle-ci prévaut et où l’État doit se contenter de réguler, c’est-à-dire de développer « des fonctions de médiateur, le plus souvent possible, tout en gardant, là où il le faut, des fonctions d’opérateur. Il doit être celui qui rend les choses possibles, celui qui organise la liberté »164. Dans ce contexte, M. Birnhack et N. Elkin-Koren ont parlé d’une « réémergence de l’État dans l’environnement numérique »165 : il est à la fois acteur et régulateur du marché. Il œuvre en faveur de l’administré plus qu’il ne lui impose un cadre réglementaire auquel il serait étranger. Réalisée en dehors de toute prescription constitutionnelle, cette transformation de l’intervention étatique résulte essentiellement d’une réinterprétation de l’ordre public166 et du rôle de l’État, manifeste à l’échelle européenne.



À ce titre, en matière de normes, l’État apparaît comme un partenaire de l’Union européenne. Alors que les programmes e-Europe ont, pour une large part, défini la politique française de l’Internet, « le gouvernement français propose-t-il encore aux citoyens des choix »167 autres que communautaires ? À bien y regarder, en matière de réseau électronique, le gouvernement français « conduit » moins « la politique de la Nation » qu’il ne s’efface derrière l’article 88-1 de la Constitution168. En 2007, N. Sarkozy reconnaissait que la France n’était « pas en état de conduire une politique cohérente de développement numérique »169 et que sa politique des réseaux reposait donc en grande partie sur la transposition en France des initiatives communautaires. L’Internet confirmerait ainsi le basculement décrit par H. Kelsen dans la Théorie pure du droit, de l’« État-juge » – ou « État-gendarme » – vers un « État-administrateur »170, gérant au plus près des administrés une politique de développement du réseau qui lui échappe partiellement. De fait, le développement numérique impose à l’« État-partenaire » de « se positionner en tant que garant […] des libertés individuelles […] »171.







C – Les AAI et les régulateurs au cœur de l’e-administration


Plus qu’elle ne le provoque, l’émergence du réseau électronique confirme le débordement du cadre institutionnel établi en 1958. Elle entretient la confusion relative à une séparation des pouvoirs de plus en plus floue, pourtant consubstantielle à la démocratie. Théoriquement, le pouvoir de voter les lois appartient au Parlement et celui de les exécuter appartient au gouvernement, qui « détermine et conduit la politique de la Nation »172. Pourtant, la « rationalisation parlementaire » entreprise en 1958, notamment via l’article 34, a ouvert la porte à une « absorption » du pouvoir législatif par le pouvoir exécutif que « le problème Internet » accentue aujourd’hui. Allant au-delà d’une simple « organisation du conflit entre pouvoirs exécutif et législatif »173, nos représentants légitimes n’ont plus forcément la compétence technique requise pour « dire le droit » du réseau. Si bien que la séparation des pouvoirs accuse un déséquilibre flagrant entre législatif et exécutif, puisque le pouvoir exécutif s’est imposé comme le chef d’orchestre des compétences techniques détenues d’une part par les AAI et les régulateurs, et d’autre part par les institutions de l’Union.


Dépassant « le plus répandu des lieux communs »174, à savoir le débat juridique « législatif/exécutif », le fractionnement des compétences réglementaires en un réseau d’autorités de régulation et la transposition du droit communautaire prennent, face à la révolution numérique, le pas sur la loi. Certes, dans la loi du 9 juillet 2004, il ne fait aucun doute que « l’autorité de régulation, indépendante du gouvernement, n’en demeure pas moins un démembrement de l’exécutif, soumis à ce titre au contrôle de la représentation nationale »175. Ainsi, l’Internet encourage le constituant à passer d’une logique d’organisation des pouvoirs publics à celle de construction « des libertés ». En effet, l’Internet impose de placer la première condition de l’article 16 de la DDHC (la « garantie des droits ») avant la seconde (la « séparation des pouvoirs »). De sorte que les institutions de la République ne se définissent plus par leur individualité organique, mais par leur efficacité commune.


Dans ce contexte, le droit se colore d’un existentialisme sartrien : la garantie du droit précéderait sa légitimité. Annoncé depuis 1971 par le juge constitutionnel et consacré par le principe de subsidiarité, le basculement de la composante institutionnelle de la « séparation des pouvoirs » vers la composante fonctionnelle de la « garantie des droits » conditionne la construction du droit de l’Internet. L’espace numérique exige une conception fonctionnelle du droit mettant au « service d’un but supérieur et commun »176 l’ensemble des institutions de la République. De fait, les pouvoirs constitués semblent intervenir en tant que « tuteurs » démocratiques. En marge de nouveaux pouvoirs aux compétences spécialisées : les Autorités administratives indépendantes (AAI). Les AAI confirment « l’évolution générale de la régulation économique qui a progressivement dépossédé le gouvernement de son pouvoir pour le transférer à des autorités indépendantes »177. Elles répondent aux exigences d’une réglementation fragmentée et spécialisée du droit, particulièrement prononcée en matière d’Internet.



La compétence technique et spéciale des AAI, initialement dépourvues de pouvoir de sanction, mais dotées de la connaissance technique et spécialisée nécessaire à un rôle de conseil, d’avis et de recommandation, est devenue l’essence du droit du développement numérique. De plus, les AAI permettent à l’État de réglementer les secteurs dans lesquels il souhaite éviter d’intervenir directement, comme c’est notamment le cas en matière de communications électroniques. En effet, le Conseil d’État confirmait la « légitimité de naissance » des AAI par « une irréfragable présomption d’impartialité »178. Présentées comme « un rempart pour les citoyens contre certains risques d’abus de pouvoir de l’administration ou de puissants groupes privés »179, particulièrement « menaçants » sur le réseau180, les AAI sont le pivot institutionnel et normatif entre le marché et le droit, entre les lois du marché et les lois de l’État. À cet égard, la France modernise le phénomène de régulation d’origine anglo-saxonne en faisant preuve d’un zèle qu’il faut relever. Depuis la décision du Conseil constitutionnel du 26 juillet 1984181, le débat relatif à la légitimité des AAI a été clos : créées par le Parlement, les AAI disposent d’une incontestable légitimité démocratique.



C’est pourquoi, pour mieux cerner la régulation de l’économie et de la société numériques, il convient d’envisager les activités complémentaires de la CNIL en matière de protection des données personnelles, de l’ARCEP en ce qui concerne les infrastructures du réseau, de l’Autorité de régulation des mesures techniques (ARMT) devenue en 2009 la Haute Autorité pour la diffusion des œuvres et la protection des droits sur l’Internet (HADOPI) en ce qui concerne les Mesures techniques de protection des données numériques, et du Forum des droits sur l’Internet (FDI) en ce qui concerne la régulation des questions posées par l’environnement numérique.


Créée par la loi du 6 janvier 1978 suite au projet SAFARI (Système Automatisé pour les Fichiers Administratifs et le Répertoire des Individus) annoncé par le ministère de l’Intérieur, la CNIL assure la protection des données personnelles en ligne et dispose à cet effet d’un pouvoir réglementaire. Face à l’ouverture du réseau électronique au grand public, dès 1997, la CNIL affichait sa volonté de faire respecter des dispositions de la loi de 1978. À cet égard, elle se reconnaissait trois missions : 1/ combattre les nouveaux risques liés à l’Internet ; 2/ préserver l’« information des personnes [et le] respect de la finalité du traitement »182 ; 3/ promouvoir le respect des droits fondamentaux identifiés par la directive de 1995. Globalement donc, la CNIL s’est donné pour mission « d’inciter à la reconnaissance d’un “habeas corpus de l’homme virtuel” qui reste encore à définir »183. À ce titre, il convient de remarquer que « la CNIL est l’une des rares autorités de contrôle dont le président n’est pas désigné par l’exécutif ou le législatif »184. Elle encadre le respect de la vie privée et la sécurité des systèmes, en rendant des délibérations et avis, en diffusant des recommandations et des communications et en publiant un rapport annuel. Les formalités préalables que le responsable d’un traitement automatisé de données personnelles devra effectuer dépendent des données collectées et des garanties apportées par le responsable du traitement. Elles vont de la demande d’autorisation ou avis à la dispense de déclaration pour les traitements les plus coutumiers (par exemple les traitements classiques de gestion du personnel en entreprise).



Les délibérations de la Commission (qualifiées de décisions par le Conseil d’État) sont des normes contraignantes, de valeur réglementaire. Or, avec la multiplication des traitements automatisés de données personnelles, la CNIL rend un nombre de délibérations qui va croissant. En 2007, la Commission avait mis en œuvre 164 contrôles et 395 délibérations. Elle avait refusé 26 autorisations de traitements automatisés de données personnelles185. En 2008, elle comptabilisait 218 contrôles, 586 délibérations, 4 244 plaintes, 6 760 saisines et 2 516 demandes de droit d’accès indirect. En 2009, la Commission avait rendu 719 délibérations, 900 autorisations relatives à la biométrie, traité 4 265 plaintes, 2 217 Droits d’Accès Indirect aux fichiers publics (DAI) et 3 054 déclarations relatives à la vidéosurveillance, effectué 270 contrôles, 91 mises en demeure et prononcé 5 sanctions financières. Parmi d’autres exemples, la CNIL a prononcé une sanction de 30 000 euros contre un centre Leclerc le 27 mars 2009 relativement à un fichier comportant des commentaires excessifs, 60 000 euros contre CDiscount pour prospection abusive et 40 000 euros à l’encontre de Directannonces pour aspiration et revente d’annonces immobilières en ligne. Depuis sa création, près de 1,3 million de traitements automatisés ont été déclarés à la CNIL (dont 68 185 nouveaux fichiers en 2009). En 2010, la CNIL souhaite promouvoir une logique de contrôle (avec un objectif de 1 000 contrôles annuels), et de simplification des procédures de dépôt de plainte (via les plaintes en ligne).



Depuis la loi du 6 août 2004 transposant la directive du 24 octobre 1995, le législateur a fait le choix de renforcer les pouvoirs de la Commission, accordant une large place aux contrôles a posteriori. Ainsi, le 4 septembre 2006, profitant de compétences élargies, la CNIL avait prononcé la première sanction pécuniaire à l’encontre du Crédit lyonnais (LCL). Elle a aussi renforcé le dispositif de gestion des plaintes. Par exemple, en 2010, le « cahier électronique de prison », qui permet un fichage quotidien des détenus, a fait l’objet d’une plainte à la CNIL par l’Observatoire international des prisons. La dématérialisation des cahiers à spirale qui existaient depuis 50 ans posait problème en ce que les mentions saisies sont souvent de caractère subjectif, ce qui est strictement encadré par l’article 25-I-7° de la loi du 6 janvier 1978 modifiée.



La « révolution »186 annoncée en 2003 par l’actuel président de la CNIL, A. Türk, a abouti à une simplification dans la gestion des données. C’est ce dont témoigne la création, dans les entreprises, d’un correspondant à la protection des données à caractère personnel, ou correspondant Informatique et libertés (CIL). En 2007, 717 correspondants représentaient 1 925 organismes. En début d’année 2010, l’on comptait 1 655 correspondants Informatique et libertés, représentant plus de 6 200 organismes. La proposition de loi Détraigne-Escoffier votée au Sénat envisageait d’ailleurs de rendre les CIL obligatoires pour les organismes publics ou privés de plus de 100 personnes ayant accès direct aux informations d’un traitement de données à caractère personnel. Dans cette logique, le 11 février 2010, une convention entre le Conseil national du barreau et la CNIL a été signée pour favoriser la désignation des avocats en tant que CIL. Mais, depuis 2004, les compétences élargies de la CNIL ne sont pas seulement partenariales : du fait de sa mission de contrôle, la Commission est compétente pour contrôler les organismes déclarant leurs traitements, ainsi que toute entité mettant en œuvre des traitements automatisés de données personnelles.



La Commission contribue à la « conciliation entre le développement inéluctable de l’informatique et des nouvelles technologies de l’information avec le droit de chacun au respect de la vie privée et des libertés individuelles »187. En effet, conformément aux articles 26 et 27 de la loi du 6 janvier 1978 modifiée le 6 août 2004, les projets d’actes réglementaires opérant un traitement de données à caractère personnel sont soumis à avis. Par le biais de ces avis, la CNIL joue un rôle essentiel de conseil et d’information auprès du gouvernement et des administrations publiques. Les délibérations de la CNIL sont d’ailleurs régulièrement mentionnées et exploitées par le juge. En outre, au titre de l’article 25 de la loi du 6 janvier 1978 modifiée, le traitement automatisé de données sensibles fait l’objet d’une demande d’autorisation auprès de la CNIL. Enfin, par le biais des rapports publics qu’elle rend chaque année au mois de juin, la CNIL précise le droit de la protection des données personnelles au regard d’une grande thématique, comme celle « de la vie privée » en 2000, ou les conditions de mise en œuvre de la cybersurveillance des salariés en 2004188.



Depuis 2004, la CNIL œuvre pour mieux comprendre quatre enjeux technologiques devenus majeurs : la cryptologie, l’anonymisation, la biométrie et les technologies « sans contact ». Arbitre des réclamations, pétitions et plaintes, concernant d’éventuelles violations de la loi Informatique et libertés, la CNIL ne transmet l’affaire au juge pénal que si l’irrégularité est grave. L’on dénombrait par exemple cinq dénonciations au parquet en 2008. Ce fut récemment le cas, le 22 avril 2010, suite au contrôle des fichiers d’Acadomia. Avec des mentions telles que « grosse conne qui dit que dans le secteur personne n’est satisfait des profs Acadomia », « bref, vraiment trop conne pour comprendre », « va aller passer en février test neurologique à Marseille (car enfant adopté ! Sa mère lui ayant fait boire de l’alcool étant bébé !) », « tentative suicide », la Commission rappelait qu’elle « ne saurait admettre que soient enregistrés des commentaires excessifs et inappropriés […] qui seraient susceptibles de porter gravement atteinte à [la] vie privée » des personnes concernées. Elle a donc adressé un avertissement à l’encontre de la société et a rendu l’avis public, eu égard à la nature des données à caractère personnel traitées, au nombre de manquements constatés, et à leur particulière gravité.



Intervenant tour à tour à la place du législateur ou du juge, son statut a été éclairci en 2008. Dans une ordonnance de référé rendue le 19 février 2008189, le Conseil a jugé qu’en raison de ses missions et de sa composition, la CNIL est une « juridiction » au sens de l’article 6-1 de la CESDHLF. D’ailleurs, de manière inédite et novatrice, depuis le 14 juin 2010, la procédure de plaintes en ligne est ouverte sur le site de la CNIL. Ainsi, pour garantir le respect « d’une nouvelle liberté publique, celle du droit d’accès des personnes aux informations nominatives les concernant et du droit de les faire rectifier »190, la CNIL a enrichi son statut de consultant législatif par celui d’autorité juridictionnelle. La mission de contrôle de la Commission mérite néanmoins « une clarification législative »191 sur la nécessité d’obtenir une autorisation judiciaire préalable au contrôle, au regard de deux décisions du Conseil d’État, rappelant à la CNIL son obligation d’information préalable à l’égard des responsables de sites contrôlés par la Commission. Ces arrêts ont donné lieu à annulation de deux sanctions prononcées par la CNIL, posant ainsi la question des « pouvoirs importants [de la Commission] encadrés par une loi imprécise »192, et l’impossibilité d’accéder à l’indépendance budgétaire qui lui manquerait, le gouvernement refusant, sur le principe, l’hypothèse d’une taxe Informatique et libertés.



Le « flou » de cette régulation/législation de l’Internet est renforcé par une confusion des compétences entre régulateurs, notamment entre la CNIL et la CADA. La Commission d’accès aux documents administratifs (CADA) assure l’accès aux données administratives. Créée par la loi du 17 juillet 1978, six mois après la CNIL, la CADA est définie par une mission essentielle : « veiller au respect de la liberté d’accès aux documents administratifs ». En de nombreux domaines, les deux commissions peuvent exercer leur compétence de manière simultanée. En 1983, le Conseil d’État avait dû se prononcer et trancher un conflit de compétence positive en faveur de la CNIL. Désengagé de cette « confusion régulatrice », le gouvernement « responsabiliserait » les deux autorités en leur imposant de signer un « protocole d’accord ». Le fait était révélateur : l’incertitude gouvernementale quant à la définition des compétences respectives de la CADA et de la CNIL a contraint celui-ci à déléguer aux autorités elles-mêmes la « compétence de leur compétence ». Se délestant de la mission fondamentale que lui impute l’article 20 alinéa 2 de la Constitution, le gouvernement renoncerait à remplir l’une de ses compétences constitutionnelles, à savoir « disposer de l’administration », confirmant ainsi le « désordre » caractérisant le partage des compétences entre pouvoirs constitués et autorités de régulation, et le dépassement des pouvoirs réglementaire et législatif pour le saisir.


À l’été 2010, un nouveau défi devait une fois de plus opposer la CNIL et la CADA : la loi du 6 janvier 1978 et la loi du 17 juillet 1978 modifiées. Alors que l’entreprise éditant le site genealogie.com exigeait de l’ensemble des conseils généraux, et au nom de la loi du 17 juillet 1978 modifiée, la remise gratuite ou à faible coût des copies numériques de documents détenus par les archives départementales, le droit au respect de la vie privée des personnes concernées ne devait-il pas, là encore, bénéficier de la protection de la loi Informatique et libertés ? Pour encadrer au mieux un tel enjeu, et donner suite aux demandes pressantes de l’entreprise notrefamille.com, les archives départementales du Bas-Rhin et celles de la Sarthe avaient affiché des contrats de licence pour la réutilisation des données publiques sur leurs sites Web. Soumis à des sollicitations identiques, dans le domaine généalogique, ou notamment cadastral, l’ensemble des conseils généraux devrait bientôt signer des conventions identiques pour pouvoir répondre aux sollicitations des opérateurs privés, dans le respect de la vie privée des administrés193.


Créée 19 ans après la CNIL, le 5 janvier 1997, l’Autorité de régulation des télécommunications (ART) encadrait le développement des infrastructures du réseau. Devenue l’Autorité de régulation des communications électroniques et des postes (ARCEP), le 20 mai 2005, cette AAI « est consultée sur les projets de loi, de décret ou de règlement relatifs au secteur des communications électroniques et participe à leur mise en œuvre »194. L’ARCEP jouit d’une habilitation large. Ses principales missions touchent à la délivrance des autorisations sur les activités qui s’ouvrent à la concurrence, au contrôle comptable et tarifaire du prestataire de service universel, aux différends entre opérateurs, au contrôle de la mission de service universel de France Télécom et à la possibilité de faire des recommandations et d’émettre des avis sur le financement du service universel. Par exemple, « en cas de refus d’accès ou d’interconnexion » ou « en cas d’échec des négociations commerciales »195, l’ARCEP est habilitée à définir « des procédures [à suivre] et non plus, comme dans la loi de 1996, un cadre relativement rigide avec des listes d’obligations à appliquer »196. Après avoir œuvré, en 1999, pour une baisse des tarifs d’interconnexion, en 2000, pour l’introduction de la concurrence sur la boucle locale, le développement des services de communication mobile et la généralisation de l’accès à l’Internet, l’ARCEP a tiré, en 2006, un premier bilan positif197. En mars 2008, l’Autorité a entrepris de refondre le dispositif de régulation, la principale évolution proposée étant « la mise en place d’une régulation du génie de France Télécom qui constitue pour les opérateurs alternatifs une infrastructure essentielle au déploiement d’une boucle locale en fibre optique »198.


Comme l’observait P.-A. Jeanneney, « la fonction première de l’ART [ex-ARCEP] n’est pas de faire la législation [ni] de faire la réglementation [mais] de réguler ». C’est-à-dire de « prendre des décisions au quotidien, le plus souvent des décisions individuelles, avec un fort contenu économique, auquel il faut donner une forme juridique suffisamment solide pour que le juge veuille bien ne pas l’annuler »199. Partenaire du législateur, l’ARCEP est une autorité de régulation sectorielle. Elle analyse le marché des réseaux de communications électroniques, gère les déclarations d’établissement et d’exploitation d’un réseau ouvert au public, effectue une régulation tarifaire et règle les litiges relatifs aux réseaux. La question est de savoir où est la limite entre régulation sectorielle et réglementation, c’est-à-dire entre les compétences de l’AAI, celles du législateur et celles du gouvernement. Question d’autant plus sensible que l’ARCEP travaille en collaboration avec le ministre chargé des communications électroniques – et que les frontières de cette collaboration sont parfois difficiles à délimiter. Par exemple, « le pouvoir minimum confié [à l’ARCEP] est celui d’émettre un avis, de formuler des propositions ou des recommandations »200. Mais quelle force juridique doit-on conférer à ces avis et propositions ? Le « fractionnement du pouvoir de décision »201 engendré par les aspects techniques et spécifiques du développement numérique pose en outre le problème des rapports entre le pouvoir de contrôle et le pouvoir de sanction dont dispose l’ARCEP, qui fait l’objet d’un contrôle par la cour d’appel de Paris, comme ce fut notamment le cas en mai 2001 pour le différend entre 9 Télécom Réseau et France Télécom en matière d’interconnexion. De l’ART à l’ARCEP, l’AAI est devenue un véritable « gendarme des télécoms ». Tout comme en devenant la HADOPI, l’ARMT est en passe de devenir le « gendarme de la propriété intellectuelle dans l’environnement numérique ».


Créée le 1er août 2006, l’Autorité de régulation des mesures techniques (ARMT) « assur[ait] une mission générale de veille dans les domaines des Mesures techniques de protection et d’identification des œuvres et des objets protégés par le droit d’auteur ou par des droits voisins »202. Elle avait pour mission de garantir la liberté d’accès aux contenus, via l’interopérabilité, et de veiller au respect des Mesures techniques de protection (MTP) des contenus numériques, au nom du respect du droit d’auteur. Le 6 avril 2007, le ministre de la Culture et de la Communication, R. Donnedieu de Vabres, avait annoncé que l’ARMT, « garantir[ait] et concilier[ait] à la fois le droit d’auteur, la copie privée et l’interopérabilité, tout en étant en phase avec l’innovation technologique et avec la modification des pratiques des internautes ». L’action de la nouvelle autorité était soumise à une seule restriction : « Les Mesures techniques de protection ne doivent pas avoir pour effet de nuire à la mise en œuvre effective de l’interopérabilité. »203




Fortement médiatique, le basculement de l’ARMT vers la HADOPI est significatif d’un changement de logique juridique. Le 23 décembre 2009, les 19 membres de la HADOPI avaient été nommés par décret. Le 29 décembre, un autre décret fixait les modalités de fonctionnement de l’autorité. Il disposait que, comme cela est le cas pour la CNIL, les séances ne seraient pas publiques. Le 8 janvier 2010, la première réunion de la HADOPI avait permis l’élection de son président pour six ans, M.-F. Marais, conseiller à la Cour de cassation. La mission essentielle de la HADOPI serait de faire respecter l’ancien article 335-12 du CPI créé par la loi du 1er août 2006, lequel définissait l’obligation pour les FAI de « veiller à ce que cet accès ne soit pas utilisé à des fins de reproduction ou représentation d’œuvres de l’esprit sans l’autorisation des titulaires des droits ». L’Autorité conserve la mission de régulation dans le domaine des mesures techniques et de l’information. Idéalement, les lois HADOPI I du 12 juin 2009204 et HADOPI II du 28 octobre 2009205 opéreront un compromis entre les valeurs opposant le « droit fondé sur une création » et les « intérêts du public », qui visent à assurer un « mieux-être » collectif en permettant l’exercice du droit à la copie privée. Ce compromis devrait impliquer de « préserver diverses composantes de nature extrapatrimoniale au bénéfice des individus, principalement leur bien-être et leur savoir »206.



En termes de prévention, la Haute Autorité reprend les missions de l’AMRT créée par la loi du 1er août 2006, afin de concilier les droits du public et ceux des auteurs. Elle a compétence pour recevoir les plaintes des internautes contre des DRM abusifs, portant atteinte à l’interopérabilité, et les informations des ayants droit, contre des téléchargements abusifs. Elle a la possibilité d’adresser des recommandations et avertissements aux titulaires de la ligne en vue de signaler un manquement à leur obligation de surveillance. Dans le cas d’un maintien des agissements pendant plus de six mois, l’Autorité adressera une lettre recommandée avec accusé de réception, à laquelle peut être jointe une mise en demeure de sécurisation de la ligne par l’abonné. De manière contradictoire, l’abonné peut aussi obtenir des « précisions sur le contenu des œuvres ou objets protégés concernés par le manquement qui lui est reproché ». Dans le respect de la loi du 6 janvier 1978 modifiée, et d’une protection élevée des données personnelles, la HADOPI ne peut conserver les données que « pendant la durée nécessaire à l’exercice des compétences », imposant l’« effacement [des données de connexion] dès le terme de la période de suspension » (article L.331-28 du CPI).



En termes de répression, l’article L.336-3 du CPI crée un délit de « négligence caractérisée ». Cette obligation de surveillance a été critiquée dans le cadre du recours devant le Conseil constitutionnel du 28 septembre 2009 (considérant 17), ce délit portant potentiellement atteinte au principe de présomption d’innocence favorisant ainsi une présomption de culpabilité. Le Conseil a écarté l’argument dans son contrôle de la loi HADOPI II, le 22 octobre 2009, en considérant que les éléments constitutifs de la négligence caractérisée devraient être définis par le pouvoir réglementaire, et que la notion « ne revêt pas de caractère équivoque » et « est suffisamment précise pour garantir contre le risque d’arbitraire ». Conformément à l’article L.331-29 du CPI, et suite à une forte réserve d’interprétation du Conseil constitutionnel, il a été précisé que les données collectées « ne pourront être transmises qu’à cette autorité administrative (HADOPI) ou aux autorités judiciaires ». Le Conseil constitutionnel avait à cet égard précisé que la seule finalité de cette transmission était de « permettre aux titulaires du droit d’auteur et de droits voisins d’exercer les recours juridictionnels dont dispose toute personne physique ou morale s’agissant des infractions dont elle a été victime », afin d’éviter « une atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie privée ». En juin 2010, la HADOPI communiquait sur ses premières interventions. Le même mois, la collecte des adresses IP par des sociétés spécialisées, sur ordre des ayants droit, et à destination de la HADOPI, a bien été autorisée par la CNIL. Seule l’Association de lutte contre la piraterie audiovisuelle (ALPA) n’y a pas été autorisée. Quatre organismes (SACEM, SPPF, SDRM et SCPP) sont donc autorisés à utiliser les services de la société TMG pour récolter les adresses IP. En juillet 2010, les ayants droit constituaient déjà une liste de 10 000 titres musicaux recherchés sur les réseaux en vue de tracer les pirates.



Lorsque « le législateur a qualifié la CNIL d’autorité administrative indépendante » et inventé « en quelque sorte la notion, il n’avait certainement pas l’intention d’instaurer une nouvelle catégorie juridique […] »207. Pourtant, au regard des trois autorités présentées, il apparaît nettement que les AAI contribuent à dire le droit de l’Internet, largement, du fait de leur compétence spéciale et technique. Cette originalité institutionnelle démontre aussi l’originalité du droit de l’Internet. Le droit n’est plus construit de manière verticale mais en réseau, pour répondre à une double exigence : l’intelligibilité d’un droit spécial et complexe, et la mise en œuvre efficace de ce droit sur le réseau. Alors que le législateur s’est jusqu’à présent contenté de transposer le droit débattu et décidé essentiellement dans le cadre de l’Union, les AAI enrichissent le droit du développement numérique de leurs décisions, de manière continue. Elles contribuent à la régulation de l’Internet, soit « quelque chose d’intermédiaire entre le choix des politiques, qui n’appartient qu’aux autorités élues […] et la gestion des services, qui est l’affaire des administrations […] »208. Ainsi, il est « indispensable que la loi attribue à chaque autorité des prérogatives adaptées afin […] d’asseoir sa légitimité »209. Tout comme il reste indispensable de rappeler, avec le Conseil constitutionnel, que la « compétence réglementaire [des AAI] concern[e] des mesures de portée limitée tant par leur champ d’application que par leur contenu »210.


Proposé dans le rapport rendu au Premier ministre par le député C. Paul211, Du droit et des libertés sur l’Internet, et créé en 2000, le Forum des droits sur l’Internet avait pour mission d’informer le public sur le développement de la société numérique, ainsi que d’organiser la concertation entre les pouvoirs publics, les entreprises et le grand public. En son sein, près de 70 membres, organismes publics, associations et entreprises privées orchestraient la régulation publique, la corégulation, l’autorégulation, la réglementation et la concertation entre les acteurs du réseau. Dans son premier rapport d’activité212, le « Forum » entreprenait une étude pionnière, sur les nouvelles questions juridiques posées par l’Internet : la lutte contre le terrorisme et la cybercriminalité, le respect des droits et libertés ou encore la protection du jeune public. Définissant l’éthique en ligne, il a pour ambition de formaliser des règles tacites de comportement, et de bon usage de l’Internet. Il publie des recommandations portant sur des points de droit litigieux et émet des recommandations préventives, adressées aux consommateurs. Originalité juridique s’il en est, le Forum est une association, et reste soumis à la loi de 1901. Selon l’ex-Premier ministre L. Jospin, le Forum serait un « espace de réflexion et de dialogue »213 pour les internautes, une structure ouverte et souple, et le pivot organique de la régulation de l’Internet en France.



Acteur incontournable de la régulation du réseau, le Forum des droits sur l’Internet offre depuis la fin de l’année 2007 un point d’entrée unique fédérant l’ensemble de ses activités et renforçant sa présence auprès des utilisateurs du réseau, des acteurs de l’économie numérique et des administrations en leur donnant accès à une information claire et lisible214. Défini par la présidente du Forum, I. Falque-Pierrotin, comme une « véritable passerelle pour comprendre et maîtriser l’univers numérique dans le respect des règles de droit »215, le site du Forum démontre la pédagogie du régulateur. Il se substitue en ce sens à l’intervention des pouvoirs publics pour clarifier le droit en ligne, informer le citoyen sur les débats réglementaires et les chantiers législatifs, ou encore sur ses droits. Le Forum permet enfin au citoyen de participer à une réflexion sur l’Internet et le droit « en coordination avec les autorités publiques – Autorités administratives indépendantes notamment – susceptibles d’être concernées par les questions qu’il soulève »216. Une orientation susceptible d’influencer les choix du gouvernement. Aussi, le Forum ne se définit pas par un domaine d’intervention, mais par « la nature de ses actions », couvrant « des questions juridiques soulevées par les usages de l’Internet : contenus, libertés d’expression et pluralisme, vie privée, commerce et concurrence, protection des consommateurs, propriété intellectuelle, etc. Il exclut, en revanche, les questions relatives à l’infrastructure de l’Internet lui-même, sur lesquelles la compétence de l’ART [ex-ARCEP] est pleine et entière ».


Enfin, annoncé par E. Besson dans le plan de développement de l’économie numérique « France numérique 2012 », le Forum est en passe de devenir, en fin d’année 2010, le Conseil national du numérique (CNN)217. Pour ce faire, le 20 novembre 2009, une réunion interministérielle avait mis en œuvre l’action 145 du plan France numérique 2012 relative à la création du CNN. Le cabinet du Premier ministre avait validé la création d’un conseil sous la forme d’une « association ayant pour mission d’élaborer et de suivre les outils de régulation à travers des chartes et labels, d’assurer le règlement amiable des litiges entre professionnels et d’accueillir en son sein un observatoire économique du numérique ». Le statut associatif était un prérequis incontournable pour la concertation multi-acteurs. Car, même si les missions du CNN sont trop vastes, ce statut devrait avoir pour vertu d’éviter que les chartes et les labels se transforment soit en armes juridiques soit en outils marketing mais continuent effectivement à être au service de la corégulation. Selon I. Falque-Pierrotin, le CNN est « une structure de gestion de la régulation pour faire vivre les chartes et les labels » qui manquait à l’environnement numérique.



Aujourd’hui, les AAI et les régulateurs du réseau stigmatisent la dissociation entre compétence et responsabilité, rompant l’équilibre institutionnel inscrit dans la Constitution. Ce faisant, l’Internet remet en cause la règle qui préside à la création et au fonctionnement de nos institutions depuis 200 ans, à savoir : une institution = une compétence = une responsabilité. De même que l’un des symboles de la République, le Journal officiel, ne coupe pas lui non plus à la révolution numérique.






D – De la publication à la mise à disposition : le JO en ligne


La mise en ligne du Journal officiel de la République française (JO) avait été annoncée dès 1999. Le décret du 7 août 2002 créait un service public de la diffusion du droit en ligne. Prise en application de la loi sur la simplification administrative, l’ordonnance du 20 février 2004218 devait mettre le JO électronique « à disposition du public de manière permanente et gratuite »219. Issue du travail concerté de l’ADAE, du Comité interministériel des renseignements administratifs (CIRA) et de la Délégation aux usagers et aux simplifications administratives (DUSA), l’ordonnance a pour ambition de donner un mode d’accès au droit adéquat face à l’endémie normative dont souffre la France. Alors que le nombre de pages du Recueil des lois publié par l’Assemblée nationale a quintuplé en 35 ans, passant de 620 en 1970 à 2 556 en 2004 (ordonnances et tables non comprises) la prolixité législative compromet l’accès au droit. Pour faire face à ce volume de textes et en faciliter l’accès immédiat et facile, l’ordonnance de 2004 a « modernis[é] la diffusion de la loi en offrant au Journal officiel publié en ligne la même valeur que la version sur support papier »220.


Certes, en écho à la loi du 2 juillet 2003, la dématérialisation de l’édition « Lois et décrets » du JO démontre la volonté du gouvernement de simplifier et d’améliorer l’accès au droit. Mais il convient de retenir que, tandis que la version papier permet le maintien d’un accès historique, indépendant des dysfonctionnements techniques ou de l’accès au réseau, la version électronique permet un accès inductif, immédiat et à distance à tous les textes, dans leur version initiale et consolidée. En ligne, les contenus accessibles sont valorisés : la direction des JO, qui supervise la mise à jour de ce service, publie le « compte rendu intégral des débats » parlementaires. Ce qui constitue l’un des intérêts majeurs de l’électronisation du JO. Consacrés par l’ordonnance du 20 février 2004, les deux modes de publication garantissent un accès non discriminatoire aux textes de la République. En outre, en plus des lois, ordonnances et décrets, la version électronique du Journal officiel permet l’accès à l’ensemble des autres actes administratifs. En revanche, sont exclus de la version électronique certains actes : les demandes de changement de nom ou de nationalité ou les annonces judiciaires et légales mentionnant les condamnations pénales. Cette exclusion s’inscrit en droite ligne de l’« anonymisation des décisions de justice » et du droit à l’oubli préconisé par la CNIL.


Toutefois, le caractère complémentaire de la diffusion électronique du JO, par rapport à la version papier, semble partiellement démenti par l’ordonnance du 20 février 2004, qui prévoit que certaines catégories d’actes sont dispensées d’une publication sous forme papier. La publication du JO électronique peut donc, pour certains actes, être exclusive de toute version papier. En France, c’est l’article 4 de la loi n° 2003-591 du 2 juillet 2003 et l’article 5 de l’ordonnance du 20 février 2004 qui créent une mise à disposition unique de certaines catégories d’actes. À cet égard, le Conseil d’État a jugé que « la nature et la portée de ces actes administratifs ainsi que les caractéristiques des publics concernés par les catégories d’actes ainsi définies »221 permettaient une publication uniquement sous forme électronique. Certes, la dématérialisation du Journal officiel présente un « triple intérêt : civique, pratique et symbolique »222. Mais en opérant « la substitution progressive de la diffusion électronique à l’impression sur papier »223, les pouvoirs publics renouvellent la question de la valeur juridique de la mise à disposition d’un acte sur le JO électronique. La naissance du Journal officiel authentifié, confirmée depuis le 13 avril 2006, est à cet égard une première avancée vers l’institutionnalisation d’une version totalement dématérialisée du JO.



Actuellement, l’obligation de mise à disposition des circulaires indique un basculement significatif de la logique de publication (papier) vers une logique de mise à disposition (électronique). À compter du 1er mai 2009, le décret n° 2008-1281 du 8 décembre 2008 relatif aux conditions de publication des instructions et circulaires a créé l’obligation d’une « mise à disposition du public sur un site Internet du Premier ministre », le site circulaires.gouv.fr, sous peine d’abrogation des circulaires non indexées en ligne. Le décret n° 2009-471 du 28 avril 2009 excluait néanmoins les circulaires publiées avant cette date. Pour le Conseil d’État, cet accès exclusif était conforme au principe d’égalité, puisqu’il « a estimé que les actes devant faire l’objet de la seule publication au JO électronique étaient d’une certaine technicité administrative »224. En 2010, la mise à disposition des textes de droit en ligne complète, pour l’essentiel, l’acte de publication des textes, par souci de maintenir une égalité d’accès. Mais, « à l’évidence, les relations entre les professionnels et les administrations passeront nécessairement, dans un bref avenir, par Internet, et par Internet seul »225.



Toutefois, le gouvernement a identifié un faisceau d’actes ne pouvant pas faire l’objet d’une mise à disposition en ligne. En application du décret du 28 mai 2004226, pris après avis de la CNIL, les actes individuels relatifs à l’état et à la nationalité des personnes ne doivent pas faire l’objet d’une publication sous forme électronique. Ils ne peuvent être consultés que dans leur version papier. Concernant les actes disponibles en ligne, le ministère de la Justice admettait le 29 décembre 2005 qu’« à l’égard des tiers, le délai de recours à l’encontre d’une décision [administrative] est déclenché uniquement par la publication de [ladite] décision », mais « le fait qu’en pratique » une administration « publie sur son site Internet une décision non encore parue au Journal officiel de la République française n’a aucune conséquence préjudiciable pour un tiers requérant souhaitant exercer un recours à son encontre. En effet, dans un tel cas, la publication de la décision attaquée au Journal officiel en cours d’instance aura pour effet de régulariser le recours »227. Aussi, formellement, la mise à disposition d’un acte en ligne n’a aucune valeur légale. Mais, matériellement, sous couvert de régularisation en cours d’instance, elle provoque tous les effets juridiques de la publication.


C’est pourquoi il convient de reprendre une question posée par P. Sablière : « Internet est-il en passe de devenir le vecteur exclusif de la diffusion des textes officiels et des relations avec les administrations et les services publics ? »228 L’accès au droit, et notamment aux textes de droit publiés se fait de plus en plus en ligne. Or, seuls 22 % des Français dont le revenu ne dépasse pas 900 euros ont accès à Internet (contre 82 % pour les cadres supérieurs). L’article 2 de la loi du 12 avril 2000229 posait le principe de la « liberté d’accès aux règles de droits applicables aux citoyens » sur « laquelle il appartient aux autorités administratives de veiller »230. Pour assurer le maintien de ce libre accès, il convient de garantir un accès électronique complémentaire de la version papier. Aussi, la recommandation du Conseil de l’Europe du 9 septembre 1999231 avait rappelé à l’attention des États membres de favoriser l’accès des usagers aux réseaux d’information électronique, sans pour autant « remplacer les moyens traditionnels de communication […] par le biais des médias traditionnels et des publications officielles ».


En définitive, la question de la dématérialisation du JO dépasse celle de la diffusion des normes en ligne et pose celle du partage de l’œuvre normative en réseau. Alors que l’ensemble des travaux préparatoires et des propositions de lois de l’Assemblée nationale et du Sénat est déjà accessible en ligne, alors que l’action de chaque député et sénateur est accessible « sur le réseau » (des questions parlementaires232 aux curriculum vitæ233 et aux blogs), le constituant envisagera-t-il, en ligne, une ouverture du débat législatif à la Nation souveraine ? Sur le modèle des pays du nord de l’Europe, la mise en ligne du JO pourrait constituer le premier pas de la France pour ouvrir l’hémicycle au monde virtuel. Si elle n’était démocratique, cette ouverture pourrait être pédagogique. Comme c’est déjà le cas au Canada, dont le Sénat a lancé, en février 2005, un programme visant à familiariser certains étudiants en droit au travail parlementaire, « pour encourager les jeunes à apprendre et à connaître les rouages de notre système »234. Cette volonté d’ouverture administrative, et cette interactivité – dont chaque citoyen devient un acteur – confèrent aux administrés un faisceau de droits inédits, à savoir les droits reconnus à l’e-administré.
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